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AVERTISSEMENT. 



AtJT0iiU4 1 f Sha^ïlAi ^v rtnfmictfeg géné- 
rale qui vient d'êtrepuBliéè^nt la€ôhScriptioti, 
jai cru devoir en &ire^ ponr les Maires, un 
ExTRjLiT en deux parties. La première renferme 
toutes fés>ifièposidon^[j^i concernent les Maires ; 
la seconde CBttesri|iiAiiii^tessent les Conscrits. 

Commè^^ks Maires sont o^aVgés des opérations 
préliminaires des levées ; comme ils délivrent 
aux Conscrits les certificats qui concourent à 
établir leurs droits aux faveurs que Vlnstruc- 
tion leur accorde, il ma paru qu'il leur im- 
portait de trouver réunies les dispositions qu'ils 
ont à suivre pour toutes les opérations qui les 
•concernent. J'ai pensé de même qu'il était 
convenable que les Maires connussent tout ce 
qui intéresse leurs administrés. C'est aux Maires 
i5ur- tout qu'il appartient d éclairer les Cons- 
crits, de les diriger 4^ns les démarches qu'ils 
ont à faire, ou dans les réclamations qu'ils ont 
à former^ 



4 AVEKTJSSEXEIf T. 

L'Extrait que j'offre aux Maires contient les 
dispositions txxtuxlles de Unstriictien : il 
a été collationné avec soin sur l'édition origi* 
nale, et j'ai fait ajouter à la première et à la 
seconde parties une tabx^b des MATii&BS^-qui 
rendxâ les recherches facile^. 



yÂî0»^^^^ 
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TITRE !«'. — CHAPITRE IL 

fixGTXOK F&BMii&s. liuUmltts à comprendre sm 
Us listes a^habétiques de commune. 

A AT. 1*'. (art. 4* de lliutractioii générale^* 

Ljks indlTidns à comprendre &ar les ]istet alphab)^' 
tlijaes de commvne , pour la elasie AcUieUemeiit 
appelée, sont, 

1® Ceux qui, par leur âge, appartiendront à cette 
classe, qu'ils aient ou n'aient pas droit à une exemp- 
tion ou exception quelconque î 

a^ Ceux qui, parleur âge, appartiendront à l'une 
des classes antérieures , et auront été reuToyés à 



* lies cbiffces entre parenâièses imèîqii^i^t ka samim èm 
articles dans llnatracUon générale. 



8 1NSTRVCTI9V 

la classe actuellement appelée, &n exécution de ut 
jpremière section du chapitre V du présent titre. 

P^RBUiÈRE susDivisioM* Individus appartenant^ 
h raison de leur âgo ^ à la classe actuelleifient 

(ippelt'i*, 

=»• (5)- , 

Les jeunes gens qui, par leur âge^ appartiendront 

\ à la classe actuellement appelée , seront tenus de 

se |>résenter, dans Ses délais €|m seront fixés, pour 

se faire inscrire sur la liste de la commune dans 

rétendue âe laquelle', ils auront leur domicile légal. 

a. (6). 

Le domicile légal des conscrits , lors même qu'ils 
sont absens, oulrésidans ailleurs, ou détenus, on 
émancipés, est celui du père; à défaut du père., 
celui de la mère; et à d^^fai^t de celle-ci, celui du 
tuteur ou curateur. Il n'y a d'exception que pour 
^ les conscrits mariés qui ont un domicile légal distinct 
de celui de leurs père et mère ; ces derniers conscrits 
doivent être insbritssur la liste de la commune où 
ils ont acquis ce domicile. ' 

' ■' 4. (7). 

Les fils de Français, nés' en, pays étranger, sont 
tenus de se faire inscrire. 

Ceux dé ces jeunes gens dont le père , la mère , 
le tuteur où le curateur auront cessé d'avoir domicile 
en France, .seront portés sur les listes de la com- . 
mu-ne où leurs père et mère auront 'conservé des 
propriétés, et» à défaut, sur les listes de I|( coîn- 
«lune où ils se trouveront. 



voira LZS'MAiaES. g 

Ceux qui ne pourront produire leur acte de 
ntissanee, seront inscrits pour la- classe 91 laquelle 
ils déclareront ou feront déclarer qu'ils appatticuH 
aent. . 

5. (8). 

Lei Français qui ont abaùdonué leur patrie, n'ont 
pas cessé d*étre soumis auxlois sur la conscriptBon f. 
à moins, qu'ils n'aient été légalement naturalisés en 
pays étranger : ils seront portés sur les L'stes de- 
là commune de leur dernier domicile en France. 
.6. (9). 

Les eoRscrîts, orphelins de père et de mère, 
sans tuteurs ou curateurs ^ sans domicile légal, et 
non mariés , seront inscrits sur les listes de la com- 
mune, oà ils auront leur. résidence habituelle. 

U en sera de même «des enfans naturek dont 1^^ 
mère sera morte ,. et qui ^n'auront ni tuteurs y m 
curateurs y ni domicile légal. 

Les enfans des hospices seront portés sur la liste 
de la commune où se trouve l'hospice auquel ils 
appartiendfiont ou aufcmt appartenu.: 
7. (10). 

Ceilx des. fils des colons réfugiés en France,. qui 
n'ont point acquis domicile et sont admis aux. secours 
du GoiiTemement y seront portés sur les listes de 
la commune ou leur père aura sa résidence (i).. 



(j) Le conseil dé recratement ayant à examintr si ces in- 
dÎTidns ont .droit oa noa.à Texemption prononcée par Tarrété 
dn 3 prairial an 7 , et par l'avis da Conseil d*é.tat , approuvé 

I.. 



m^ rif aryr a i? c t tq?* 

8. (») : 

Les Jeunes gens qm occupent un emploi dtrèc^ 
t^ment ou indirectement salarié des fonds du trésor 
public , ou des fonds départementaux , ou des fonds 
communaux , ne peuyent excîper dé ce qu'ils ne sont 
pas Français ou fib de FFançats ,' pour n# pas être 
assujettis en France à la conscription. Us seront 
inscrits sur les liste» de la^ àommnne oià ils éx^r-*^ 
ceront leur emploi. S'ijs sont emplo^ sio dehor» 
de TEmpire , ils seront port^ sur les listes de 1» 
commune chef-lieu du' dépavtement le plus voisin 
du. lieu où ils rempliroal Ides fonctions de leur 
emploi» 

9. (la). 

Les conscrits qm seront ahseas ou tdtenus chex 
eux ponr cause de-maladie, pourront se faire repré-« 
senter par leur père on leur m^^tt à^défaJlt^ 
par leur plus proche parent ou toute auire personne 
choisie pair eux. 

10; (i3}« 

Les conscrits détenus cl^vront être désignés axer 
préfets par les cours de justice; les préfets en 
d^nanderont à ravance Tindication. Les renseigne- 
miens qu'ils receirront des cours de justice, devront 
laire connaître la comn|une , le canton etle dépar- 
temenjt auxquels le détenu appartiendra. Les préfets 
se communiqueront réciproquement les renseigne- 



par Sa Majesté le a8 ftimaifc an i3 , il est nécessavrede les 
hhe porter inr le» liâtes. 



mens qm cancemeront les conscrits dclenns de leurs 
départemens respectifs; ensuite, et avant l'expiration 
du délai fixé pour la formation des listes, ils trans- 
mettront aux maires , par la voie des sous- préfets, 
Fétat des détenus qui devront être "^portés sur la 
liste de chaque commune. 

Ilr (l4V • 

I^fs hommes de eo^eor , lors même qu'ils auraient 
ftcquis domicile en France, seront exempts de con* 
courir aux levées de conscrits , et ne seront point 
portés sur. les listes. 

la. (i5)« • 

Les individus condamnés i une peine afiflietiva 
ou infamante , lors même qu'ils auraient subi leur 
peine , les exécuteurs des ju^emens criminds et leurs 
aides, ne seront point portés sur les listes. 

Secohdx subdivision. [Conscràs ^classes anié- 
Heures , renvoyés à la ciasse MetoeUêment appelée* 

i3. (16). 
» I^ listes de la «lasse actuellemenC appelée com- 
prendront les conscrits des classes antérieures qui , 
au moment de la formation de ces Intes , se trou^ 
veront dans l'un des c%| ci-apfès^ 

1*" Conscrits que le conseil de recrutemeniy datts 
la première partie de sa session ordinaire , auraajour^ 
nés à la classe actuellement appelée, soit comme étant 
encore hors d'état de marcher y ou détertus ; soit 
comme contents appelés , dont le départ aura été 
suspendu, le contir^nt de leur canton , pour leùar 



12 XirSTRlTCTIOir 

€lasse, s*étémt trouvé'€Vmplétefmerit fourni au moment 
où ils dev€àeni se mettre en route, . ' 

a^ Conscràs qui, ayant été admis à Vexetnption , 
ou àVexceptiony ou au placement à la fin du dépôt ^ 
pour Vun des, motifs spécifiés dans-^es a* et 5^ subdi- 
visions de la section III duchap, yi du présent titre , 
auront été , depuis .le complètement du contingent 
de leur-classe , reportés à leur numéro, comme ayxint 
' indûment obtenu V exemption , ou Vexception , ou 
IjB placement à la fin du dépôt , ou pour n* avoir 
pas produit , dans les délais fixés , les preua^s. de 
leurs droits à Vexemptiùn, ou à Vexception , ou au 
placement à la fin du dépôt. - <• 

V* lndit>idus qui, après avoir obtenu Veaiceptùm 
pjour Vun des motifs prévus par la présente Instruc^ 
tion, cesseront d^y avoir droit ; savoir : 

Ceux dont V inscription aura cessé sur les registres, 
■de la mariné} 
.JLes élèves qui seront sortis de Vécole polytechmque 
et des écoles d* application , sans avoir reçu du Gotu^ 
vernement une destùtation ; 

Les officiers de santé et adjoints aux commissenres 
des guerres qui auront donné leur démission, ou qtii 
auront été licenciés , ou dont ht commission aura été 
révoquée par LL. EE. le Ministre-d'irecteur de Vad^ 
minisiration de la guerre et le Ministre de la^marine ; 
- Les jeunes gens qui auront abandonné leurs étàdes 
ecclésiastiques sans avoir pris les ordres qui engagent 
irrévocahleinent , ou que Son Exe. le Ministt^e des 
cultes aura remis comme consciits à la disposition 
du département de là guerre ;. , 



FOU& LK5 XAIBS9. t3 

Les conscrits qui , ayant été éompris dans Pearç^p - 
tian eoimhé artistes- vétérmaires , employés par te 
GouvemeÊnent^ ou comme jeunes 4é langues^ ou 
comme élèves de Técole normale , ou comme élèves 
des écoles de^ la marine , ou comme élèves des écoles 
des arts , continuant leurs études diaprés VautorisM-^ 
ûon.deSa Majesté y et entretenus aux f mis du Gou- 
vernement ^ ou enfin conime pages de Sa Majesté \ 
auront été remis comme conscrits' à la disposition du 
département de la guerre; 

JLes . aspirons de la marine qui seront remis à 
la disposition' du département de la guerre , par 
Son Exe. le Minisire de la marine , ainsi que les 
individus qui, rayant été promsus au grade d*officier 
dans .les troupes de terre et de mer ^ donneront leur 
démission; . > 

Lés graveurs du dep6t.de la guerre , et les ouvriers 
des manufactures d^ armes ^ remis- comme conscrits 
à ,ta, dispôsitiou du Directeur général de la cons^ 
cription ; 

Enfin les individus, qui ayant obtenu de Sa Majesté 
la permission de servir dans les troupes étrangères, 
quitteront ce service par démission oU licenciement (i); 



(i) Les conscrits compris dans le n° 3, comme élèves de 
récoïe normale , doÎTent être remis à la disposition da dé- 
partement de^ la gnerre sllë quittent Tuniversité impériale 
ayant d*y avoir exercé , jpiendant dix années consécntiTCs , les 
fonctions de renseignement. 

' <Genx dés antres, conscrits compris dïn» le n* 3*, qni an- 
ront voloataioni^nt. quitéleur service, jeront s^eeptibks 
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4' Consctiis qui, égaletnent tlepuis ie complètement 
du contmgCHt de leur classe , aurotU eié retirés dc_ 
la fin du dépôt y parce que leurs frères aur^ni déserté 
les drapeaux ; 

S* Conscrits qui, en qualité d* aspirons à Vécele 
polytechnique , ou d'élèves des écoles vétéri/iaires de 
Lyon , dAlfort et de Turin , auront été ajournée 
à la levée primitive de la classe actuelle^ 

6^ Conscrits qui aurons été ajournés comme agirons 
à r école polytechnique , et qui, ayant atteint rdge- 
au-delà. duquel on ne peut plus y être admis, n'y 
auront pas été reçus (i) ; 

Les listes d« la classe actuellemâit appelée corn- 
prendront seulement ceni^ àt% eonsorUs des six ca» 
ci-dessus qui, à raison de leur numézo, auront d» 
être appelés à marcher. 

7* Conscrits qui^ dans les cas prévus par laprésente 
Instruction, auront du être incorp^és et rester sous^ 
les drapeaux , quoique le contingent de leur, classe 



A*être repris comme ooaacriu , mun long^temps que les ooos-^ 
crits de leop eUsse fournis à Tirmée deTront rester êùus ïô»r 
drapeaux. 

Les eonscrits compris dans l& n* 3 , dont le service n'anm 
point cessé par Ytftet de leur yolouté , ne seront pins soscep- 
tibles d*étre repris comme conscrits , lorsqa*ils seront restes , 
pendant cinq ans , attaehés an serrice ponr lequel ils auront 
été exceptés. 

(x) Diaprés les réglemens de Técole, les oonscrits ne pen- 
▼ent plus être admis à en faire partie, après Tépoque de 
Texamen qui suit le jour où ib ont eu rinçt ans révolus» 



POU& I.KS MAIAKS^ iS 

fût complet au moment ^ sort de leur mise em rouie , 
soit de leur incorporation , et qui auront été imputés 
par avance en déduction du continent de leur canton 
pour la classe actuellement appelée ; 

8«? Élèyes des écoles spéciales milkairesf élevés des 
écoles spéciales et des écoles pratiques de la marine; 
éteins du Prytanée militaire assimilés aux ^¥es des 
écoles militaires , par ie décret du i "^ fructidor an x3 , 
qui, depuis le complètement de leu^ classe, seromtsor- 
Us^ejces écoles sans être placés par le GouvemeunenU.^ 

Ces élères martheront pour la elasse actueUemenE 
appelée , quelque Buméro qu'ils aient eu au tirage. 

9^ Conscrits omis, qui ne se seront présentés ou 
n'auront été découverts que depuis lajormmtùm des 
listes de la classe immédiatement antérieure, soit 
qu'ils aient été de suite mis en route, soit qu'ils 
mient été ajournés* 

lo^ Conscrits ^ui, ayant été omts au toBkau de 
leur classe, sa préfsnteroTit ou seront découverts tort 
de la/ormatwn des listes de la cùuse actuellement 
mppMe» 

Ces ëonsmts seront eompris dans le tirage dé 
la classe actuellement appelée; cependant ils derronf 
être on auront tous été déchirés premiers à mardier^ 
sauf l'exception indiquée par l'article 1 5o. 

14. (17)- 
La liste des conscrits dont il est question dans 
l'arlicle précédent , sera enToyée aux sous -préfetset 
aux maires, ainsi qu'il est dit article 102. 



X6 INSTRUCTXOir 

Section II. Formation de la Liste alphabétique 
de commune^ 

i5. (i8), 
Les maires dresseront la liste alphabétique des 
conscrits de chaque commune. 

16. (19). 

Les cadres de la liste alphabétique de commune 
seront imprimés, et envoyés aux maires par les 
préfets. 

17. ^20.). 

Les conscrits seront portés sur la Kste de leur 
commune , suivant Tordre alphabétique de leurs 
noms. 

la. (ai)i 

Les maires, .pour s'assurer que tous les jeunes* 
^ens^ de leur commune seront inscrits , auront recours 
aux registres de naissance , aux états de population, 
aux registres de passe*ports et à tout acte public 
qu'ils croiront bon de consulter. S'ils décourrenb 
des conscrits de la classe actuellement appelée, qui 
ne se soient pas présentés pour se faire inscrire , 
pu. qui n'aient pas été représentés , ils les inscriront^ 
d'office sur leur liste alphabétique. 
19. (aa). 

Afin d'amver plus régulièrement à- la formation 
dé la* liste alphabétique de commune , les maire» 
pourron); ouvrir un> registre-journal,, destiné à Tins^ 
eriptioa de tous les jeunes gens de leur commune. 



POUR LCS MAIABS. I7 

iompris âans les âeux subdiTisions de la seetioà 
pr<ictidente (i). ^ ' 

Le jonnicd des maires pourra être conforme 8A 
modèle 11° a. ^ . . - 

IiCs Câpres du journal seront , au besoin , fournis 
aux- maires par les préfets. - 

20. (a3). 

Lorsqu'il y aura lieu de craindre que les maires' 
ne puissent pas di«sser régulièrement lenr liste 
alphabétique de eonunune, les sous-préfets aviseront 
i|ux moyens de faire former ces listes , en faisant 
aider les maires par des délégués qu'ils désignepont. 

CHAPITRE m. 

Section pKXMiiàac. Dispositions préparatoires de 
' la vérification des hstes du tirage^ 

Les sous-préfets mdiqueront, huit jours àVaTanee, 
pa^r voie de publication et d'aftches, le jour où ils 
se rendront dans chaque chef-Hen de . oantini y et 



(x) Les conscrits appartenant , par leur âge , à la ela^se ac« 
tuellemeut appelée , et comme tels compris dans la première 
snbdiTision 'de la section précédente , seront inscrits sur 4e 
journal du maire , à mesnie qn*îls se présenteront. Les déte- 
nus seront inscrits i mesare que ïe maire -sera prévenu de 
leur détention. , - • . • 

Les. maires termineront leni^ jonrQal par rinscriptw>n dea 
conscrits des classes antérieures renvjotyés k la classe actueUc* 
ment appelée, et comme tels , pompris dans la seconde wk" 
divisiou de la section précédente. 
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<;liargerant les maires de donner par éciàr, à chaeum 
des conscrits de leur commune , Tordre individuel 
de se rendre au lieu de la réunion, aux jour et 
heure prescrits ; les conscrits ne pourront , sous 
prétexte de la non-réception de Tordre particulier 
du maire , se dispenser 4e se rendre au lieu de 
la r^nion. 

22. (27). 

Le maire de chaque commune ou un adjoint 
devra aussi se rei^dre , d'après Tordee du «ous^réfet^ 
|iu çiief-UeH indiqué pour la désignation des conscrit» 
du eaatoB. 

23, (28). 

Les maires seront porteurs de; la Us te jd2)hal)étique 
de commune^ 

L«ft conscrit) ràws de toutes les communes de 
chaque canton , les maives', ^«l&Bim^ de g^darmerie 
èi celui de reeriltement , detront être tous présens 
an, tiraige qui aura Ueu pour ce canton. Les préfets 
veilleront spécialement à Texécution de cette dispos 
lûtion. 

25. (40.) 

Les conscrits qui devront prendre part au tirage, 
seront suGoessiveija^nt sippelés p<]^r tirer un bulletin^ 
rappel aura lieu suivant Tordre d'inscription de cet 
eonscrits aux listes alphabétiques de .commune. 

Les communes seront appelées suivant Tordre aJp- 
phabétique de leurs ngms. 



potck X.KS jiAiftzs. xg 

£n eas d'absence da conscrit appelé , son bnlledn 
«en tiré par Ui pcno^n^ chargée de le représanler » 
et, à d4&ttt 9 par le maire de sa commune. 
^e. (4iO 

Lan sovs-pfféfels, à mesure que le t^Mgft s'efteo- 
taera, msçvùront apr h. pr^emère d^ d«09( «q^di<^ 
tioBs des lisies 4u êirAgg, et en.rKg4nL.da numéro 
^'«qra obtepi» diaqiie coimefît (4), ^m nçm « pvé* 
iumiitU9rmO«ijdft«e cmwciît, etl^nops et pi^inoms 

Secxioic IV. Examen des Conscrits par les Sous» 
préfets, 

•7. (A4-) 
L'examen a«ra lien immédiatement après le tirage^ 
et séttftce tenante. Lesonsf^préfet y procédera publi- 
quement , et'en présence dès indmdns qui , en ex^ 
Vtttion de Vartide !»'7 (*^ , aurmit dû se rendre près de 
lui. U suivra , pour cet examen , Tordre d*inscriptioa 
des conscrits sur la liste du tirage. 



(x)iies Aom^jfxifyutLT^ximX tpMiit k Vvrmc^^ ^qr U pre- 
mière expédition des lUtet do tia»ge, aut^t de aiuDéfOS 
qu*il y anra de cooaciiti da caixton deyant être portés en 
tète de ceé listes,' ou. deTant conçonrir an tirage. 

(*) L*article 27 de l'instmètioiL ,^ cité dans oe paragraphe, 
ne se trooTe pas en enûer dans cet extrait, parce qae tontes 
ses dispositions ne concernent plis les maires. La citation de 
cet article a été conservée ponr ne pas altérer le texte. 

Il en sera de même ponr c^ael^es antres citations de cet 
extrait. 
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aé. (46.) 
A mesure que les conscrits seront appelés p«ttr 
VeAmtn , le sons-préfet requerra les maires ou ad- 
joints de déclarer si Tindiyidu dénommé sur la liste 
alphabétique de commune , est le même que celui qui 
^e sera présenté au tirage et à Texainen. Pour peu 
qu'il s'élèye de doute, le souspréfet ne considérera 
l'identité comme constatée , que sur le témoignage 
publiquemeift donné par trois conscrits au moins* 
S'il s'élève une réclamation , elle sera reçue oar écrit : 
cette pièce sera annexée à lSL*lùte du tirage, pour 
être mise sous les yeux du conseil de recrutement , 
qui prononcera et {era poursiuivre les individus qai 
seraient coupables. S'il est reconnu que les listes a/- 
phahétiques de commune , et les listes du tirage, ren- 
ferment des erreurs , le sous-préfet fera rectifier ces 
erreurs, af^i d'empêcher qu'aucua iadi^vidu ne s^ 
présente pour an autr^ devant le conseil dt xtKtvUtr 

39. (56.) 

A mesure que les conscrits seront appelés ponr 
l'examen , eux , ou les personnes chargées de les 
représenter , devront déclarer s'ils sont dans fun'des 
cas d'exemption , d'exception , de suspension de 
départ, ou de placement à la fin du dépôt, spécifiés 
dans les subdivisions :à*, 4* et 5* de la section III 
du chapitre YI du présent titre» 
3o. (57.) 

Le sous-préfet n'annotera cependant , comme pou- 
vant être plis à la fin di| 4ép6t, que (es conscrits 
pour lesquels le cert^cat du maire lui aura été remis* 
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Le sons -préfet misera sur-le-champ cette pièce, s'il 
reconnait qné le contenu en est vrai , et la joindra^â 
la liste du tirage. S'il a âts doutes , il en prendra 
note pour en référer particulièrement au conseil de 
recrutement. 

SxcTioir V. Indic€ÊÊion des fomcîiamnaires qui 
dùivet^ signtr la Ù$$e du tirage^ 

3i- (6a.). 
Après aToir donné aux c<mscrîts^ l'avis prescrit 
par les articles 60 et 61 , le sous-pr^et fera certifier 
et signer avec lui , par tous les fonctionnaires présens 
à ses opérations , la première expédition de la liste 
du tirage ; les maires et les conscrits rentreront alors 
dans leurs communes respectives. 

CHÀPltRE IV. 

Sectioit PBSxiiaE. Juribudons des Conseils 
de ly^rutemeni. 

3*. ((57.) - 

Les conseils de recrutement sont chargés , 4ans 
chaque département ^. de revpir toutes les opérations 
des maires; et des sous^-préfets , relatives aux levées 
de conscrits; de prononcer sur le cas d'exemption , 
d exception , de suspension de départ » et de place- 
ment à la fin du dép6t , sur les réformes , les ajout- 
Bemens, les substitutions et lefr^rempUcen^ens; de 
statuer sur les.indîjiridtts (pii ne se sont pas présenté^ 
au tirage , op qtii se sont rendus incapables de servir} 
eftfin 4e proclamer les désigkatimii. 
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Sbctioit* II. Composition des Conseils de 
retruitmeiM'. . . : i :> / ■ 

Lorsque le conseil , en session ordinaire , deM? 
se transporter dtfns.un arroadissement de Bons-pré- 
fecture, il appellerà)|Mmr s^yniàditaprèi^de lui, les 
officiers et sous-officiers, de r.ecrutement de cet ar- 
^ondissement. Il pourta requérir un officier de g^en- 
âarmerie et le nombre dé geridàrtoiés qtilî jugera 
nécessaire pour maintenir le hbâ ordre dans ses 
séances. Ehfiti, il* invitera lès ifiairiBS dès coiflûmïiés 
dont lés «onscrîts devront cotnparattrè devant lui, à 
se ti'ouv^r au lieu de ses séâhces, " 

CpAEITJlE y^ 

-SEtTiow p.&EMiE&jE. ForrnaHon et transmissm 
aux Sous-préjets et aux Maires , de la Liste , par 
canton et par commune ^ des Conscrits des Classes 
tmténeures , renvoyé^ à lu Classe actuellement 
Appplée. > y . : 

■34. (iôrsî.^' 
Le conseil dé tééruiement ayant cbiû]{)lété le con- 
tingent , extraira de la Kste prescrite par l'article 94, 
les conscrits qui , en exécution de Tarticle 100, au- 
ront été renvoyés à la classe actuellement appelée. Il 
ïe^a former de ces* dieiliîer* conscrits uhe Ihee patti- 
fculière par caûton et par classe. Cette lîste particu- 
lière , qui est annoncée pari^articîè 17 , et tftd devra 
servir pour la f[Jtmatr(m'des:.lfstes aïphabétkiues de 
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commune pour la classa actîielleiiient appelée, sera 
conforme au modèle n^ 5 ; elle devra être arrêtée et 
signée par les trois membres du conseil. 
35. (107.) 

Les sous-préfets diviseront sur-le-champ les listes 
de canton en listes de commune. 

Les listes de commune seront .conformes an modèle 
prescrit par l'article loa. 

i6. (fo«.) • 

Dans les trois jours ^ui suivront la réception des 
listes par canton , les sous-préféts adresseront à cha- 
que maire la liste des conscrits *dè sa commune ren- 
voyés à la classé actuellement appelée. Le maire fera 
de cette liste Fusage prescrit par Tarficlc ao. 

Sectios II. &tvû€ aux SùuS'-prtfeU et aim Mai/ts, 
des Listes d^ émargement ptir canton,'^ Publication 
et affiche, dans les communes, des Lims d*émai^ 
gement, 

37. (119.) 

Afin de faire connaître aux sous-préfeU et aux 
maires , les résultats de Témargement , il sera extrait, 
classe par classe , dès tableaux généraux de cons- 
cription , des listes par commune , cèn^maes^au mo- 
dèle n^ 6. 

Be ces listes , celfass <|iii seront formées poui* la 
classe dont Tappel aura 4etiné liêtt a lai précédante 
Cession ordinaire du conseil ilc*tettriit«ii«*t, ediH* 
prendront toupies conserît^ de-cètt^ cksse, et pren 
^ont la dénomination de xistes ^d'iiuacBiiENT. 
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. Celles -qui seront forcées pour les classes plus a»-» 
oieiv^ement appelées , comprendront seulement le» 
conscrits dont la situation , ayant cliangé depuis la. 
précédente session ordinaire du conseil de recrute- 
ment, aura donné lieu à de nouvelles annotations 
sur le tableau général de chacune de ces classes ; elles 
s'appelleront listes supplémentaires d'émargement , 
et prendront successivement les nos i , a ^ etc. 
, 38. (128.) 

Après avoir fait la transcription prescrite par Far- 
tîcle précédent, des listes d'émargement et des listes 
supplémentaires, les sous-pr<^fets adresseront ces 
listes aux maires des communes pour lesquelles elles 
seront destinées. 

39. (lap.) 

£haque màir€^, aussitôt qu'ai aura reçu la liste à*é» 
margement et lès listes supplémentaires , relèvera les 
annotations que ces listes renfermeront sur la situa- 
tion actueUe des conscrits , et transcrira textuelle- 
ment ces annotations sur les listes alphabétiques de 
sa commune , pour les classes que concerneront ees 
listes d'émargement. .... . . 

40. (i3o.). 

Après avoir fait la transcription prescrite par 
l'article précède^ , le maire fera afficher la liste 
d'émargement et les Listes supplémentaires , et ffTB. 
connaître , par voie de publication ^^ ,^ux habitans^ de 
sa con^mune, Tendroit où c^tte, affiche auri^ été apr 
posée I pour qu'ils pubseat«Dpi:«i|dre connaissance. 
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OHAPIRTE VÏ. 

^tctiok PHExiiEE. Itinéraire dtà ConscSs de 
* * recrutement. 

Le préfet réglera à r4yBi;i€e Dtinéraire du CQnseîI'* 
.B?cn ^Av<ersa ej^trait aux sous-préfets > ayant q[a^lt 

aient commencé leu^s op^jiatiôns. 

, Les sou^pr^£ets feront, ç^onaitre ritinéraire aux 

Inaires^deleur arrondissemeut. 
Les maires notifieront aux conscrits l'itinéraire du 

conseil de recrutement , par yoie de- publication et 

d' scelles , , afin que les conscrits sachent le lieu , le 

jour et l'heure auxquels ils devront' con^paraîtra 

devant le conseiL 

Se cri ON VI.' Retour du Cùnseû'au ckef-^Meu du 
département. — Indication des opératUtns au««> 
quelles il doit encore procééEèf^^ 

'UtA sdBS^prélets «e dtfvrodE>|(ai'assi^^ at^ sêâniftf 
que le conseil tiendra auWhef-lieu du département , 
à moins .,^'i<Une'|i^ à gr^^os de les j appeler. 

Il en sera de même des maires , des officiers et 
sous-ofiSciers de recrutement dès divers arrondisse- 
mens de sous-préfeCture et de canton, et des officiers 
et sous-officiers de, ^eutt^rmerie. 



M. 
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Sjbction III. Renvoi aux Maires pdr les SfiM^,^ 
Préfets y des listes alphabétiques de commune , 
destinées à fortner le tableau des conscrits de ces 
communes* 

4a. ( 4oa. ) . 

Danà les dix jour» qui suÎTtont la réc€j)ti6il dé'la 
secande expédition des liktes dû tirage ^ les sous- 
préfets transcriront sur lés liste's ' alphaJbéti^ès de 
.commune restées entré leurs mains , les décisions et' 
annotations qu'ils trouveront portées sur cette se- 
conde expédition ; ils certifieront conforme ' cette 
transcription , et renverront les listes alphabétique^ 
aux maires. ^ 

43. (4o3.) 

Les Hstes «alphabétiques 'dans 1^ mairies, \^ «e- 
^nde ej^pjéditioa de la liste di:^ tirage dans les so^s* 
préfectures , la première expédition de la liste du 
tirage dans les préfectures , et le registre des délibér 
rations du conseil, s^rdiM: comibàiniqués, sans dépla- 
«jeiaeiit) à' -to«,t^ lei i^mmxoA^ qui <leioanderMÇ jji 
jies .consulter.' -. : l 

TITRK ÎL -^CÏTAÏ^ÏÏftlè^ ter.' ' ' 

j$scTi02f If j^ZîniiàK%, Composition ^des Dét&chemfiVLf 
• de recrutement, 

44. (436^ , 

•%t capitaine de recrutement, après avoir pris les 
0Xà^&^ dai |»Té/e^ tf, dïi général eonimandant le dépac- 



I 



t«Awiit» dbtnbaeiies «fiSci^s et soiu^ffiders *4e aon 
délat^liçmeiit , daii& ks dîfiSéirentes comiimncs où ils: 
diÛTènt rénder ^ 4et fixe FarroniMssemeiit dmte lequel 
il doîveat exercer les iDHOlioi^ qui lenr «ontcon'*- 
fiées. 

Les officiers et spuSrofiSciers qui doivent résider 
dans les cbefs-Iieux de sous-préTecture y prêtent , dé- 
finit le SMs-pr^et \ \e s<^iA«À% ci-dessu» ibAîqfiié <^ 
les autres le prêtent 4cViiÉft lè^ «nafre de la commune 
^t' leur résidence. Ees eommisaions des premiers 
«ont emregistrées à la aous-préfectoire ; celles de» 
jautres , aux municipalités respecUres. 

cjaÀprTRE in. / 

Conscrits désignés pour mùrchhrl "- - 

Les pt^fetft ferCH^t eoiitf a$»ie lés jeter» de ^tépftrt ^nh 
souè-préfeU , AvdL mâifes et àosf ^ffkêeits de i^crate**» 
suent) Ainsi -qa^îl est^esci^ par Vbs art. a^^'êt ^^%. • 

I . . - ...'.II-. ....>.•.■ » 

.^EGTpEOV II. Formaiion des CçmfôleWiép dép^usL 

Ifi. (473.) 
Indépendamment du contrôle dont sera porteur le 
soits-officiar qui devra accompagner lé délaéhemenl ,* 
Je capitaine de recrutement Idi remettra le nombre 
d'exemplaires présui^é, né<)essai^e , de la feuille de 
.signalem^t ^oltt il est question à Fartiéle 494 >,~et 
qui e^ i»pfxa^ à- tes.rsiiiîse aux aaires, à la gen* 

3* 
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dameHd , aux économes des hdpitaux et aux 'ea{>»* 
tainesde recrutement , pour les conscrits ou supplèans 
qui viendraient à déserter en route, ou qui seraient 
déposés aux hàipitaux, ou qui se mettraient dafos le 
,€as d*étre conduits au dépôt des réfractaires. 

CHAPITRE IV. 

^sgtioh: il Desysoùis-ei de la Surveillance des, 
: Cofi^efiff <r« rouiei 

«7. (487.) • * 

Le sous-officiér , chargé d^aHer en avant pour les 
iBubsistances et le logement , fera connaître aux com* 
mandans de la forre armée et de la gendarmerie , et 
au maire du lieu de gîte , la force du détachement , 
«t les invitera à pi^ndre toujtes les précautions néces^ 
.flaires pour prévexûr la fuite des cooscrits, 

48. (49a.) 
Le commandant du détachement^ à son arrivée au 
)^te d'étape / devra se concerter avec les autorités 
civiles et militair:es , ppur que les conscrits soient , 
autant ^que possible , logés dans le même loca|. U 
devra également s'entendre avec ces autorités , afin 
d'àMurer f effet des mesui^es qui , en exécution de 
l'art. 487, auront dii.é(re.prisej»à l'avance pour pré^ 
venir la fuite des conscrits. 

SECTION III. J)es Conscrits e$ Suppléam qui 
abandonnent leurs détachemens^ 

V-. . '. ' . , '49- (494.)- 
Le signalement de chaque conscrit ou suppléait 
qui aura abandonné son détachement, sera ei^traitda 
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eontràle de dépari , et remis par le commandant du 
détacliemeiit au maire et au commandant de la bri- 
gade du gîte d'étape le plus yoisin^ 

Ia feuille de signSilement sera conforme an modèle 
ûo 18 : elle devra indiquer le corps auquel était de»- 
une le conscrit ou suppléant qjtâ aura abandonné 
•on détacïiement. , 

5o. (495.) 

Le sous^olBcier ^ chargé de la teiiue^n contrôle de 
départ , se fera donner , sur ce contrée , récépissé,, 
par la gendarmerie. et par le maire, du sîtoBlemcn^ 
prescrit par l'article précédent. 

Secxxow IV. Pes C<fnsent» ei Suppléons d^ùsé^ 
dans ks hôpitaux fUr la rouiCm^ 

il. (Soùi) 

I* sonsp-Kifficler, chargé de JUi tenue dn contrôle 
de départ , annotera , sur ce contr61e , Ventrée du 
conscrit ou suppléant à l'hôpital ; il se fera donner , 
snr le même contrôle, ]*écépissé du conscrit ou snp^ 
pléant 3 par l'économe de Tliôpital dans lequel il 
l'aura déposé. 

Le commandant du détachement consignera en 
même tonps le conscrit ou suppléant au commandant 
de la place , s'il en existe un dans le lieu où sera Yhà^ 
pital , ou au maire , s'ihn'y existe pas de conunai»» 
dant, le sousr-ofiicier fera viser le contrôle par Tun ou 
Taxitre de ces fonctionnaires , à là suite du récépissé 
4e l'économe de Thôpital* 



Sectiof V. Dey Conscrits et SuppUans fhdris en 

route, 

p - 

$%. (^i3:) . 

Si an conscrit ou suppléant meurt en roofe ^ le 
'commandant du détachement , après en ayoîr fait s± 
déclamation au maire de ï^ commune la plus voisine^ - 
requerra le maire de dresser racte de décès du cons- 
ci'it , et en réclamera une expédition qu'il transmettra 
au capitaine de recrutement de son départéniént. ' 

^' * ' ' ' '53. (514.)' . '...■.: 

Le sous-o£fici€r porteur dû contrôle de départ 
.Waotsern. %vt» ^^ cmicMe ie dé«èi dta confcsit -«k 
suppléant mort.^a caute ; k aiaicè ccstifiera , sur le 
même contrôle, la remise qu'il aura fgâXe d'une expé- 
dition de Tacte de idécèi. 

Chapitre; vl 

Section riiEMi i aï. ^s Conscrits partant ùch^ 
ïément des î>€partemens où ils ont concouru dur 

tirage. ' ' ' .... 

. .... 54. (54I). . 

„ i $inm (^m^vit Hkarckai^t isoiénieiil meurt «n route, 
•kcpolréle dedéjiart dont il aura été trouvé porv. 
4cttr , sera envoyé , avec* son acte de décès , par ht 
maire de la commune où il sera décédé j. au eàpitainie 
{de recrutement, du départeiiftent , qui .suivra , à 're- 
gard de ce conscrit , les djj^piositiôns' de la section V 
du chapitre IV du présent titre. 



ÏÏTftE ^IL Dej Qmscnts du tépôt. * 

îcHit ébrisérîl dfa d^t quS* Tdadnr qmîWcr,' tnéme 
fooroentaDémcnt^ sdn cluton, son arrondissement 
de sons-préfectore, ou son départentent , sera tcnit 
d'en feîrc la déclara lî&ii Tdevant le maire de sa'ebm- 
«rane, et d'îitcilqifer iVtinton,'l'aWoAdîssftnleTït léi 
îfÔépatftc^èWt'c&iïi'lÀ^ehîl'sé pr6ï)êsera d'aîlA' 

Le maire fera mention , sur Je passe-port qu'il de- 
Kyrera au conscrit au dépôt , de /a déclaration qu*il 
aura reçue en exéci:^ionil^e l'articTc précédent ^ il Vn 
tien^a Jiote, pour W6îr, au ^besoin, à oui il dfvra 
adresser les ordres réiatife à ce Vonscrît.' \\' [' . 

Le maire InfoftiKera le smut-pcéfet. des déotoatton» 
q^ lui seront 6kes parks coQ«ml4 quittant leur 
«totoB »: lwi| mÊV^tàmsafimX «far sons^réfeOur*.^ 

si, dans un canton,' lênoinbre dei eonserhs ayant 
dans le dépôt to numéro plûà bas ^e cehii qui d<e- 
«aandera à <î!ianger de tfépartewent , W'e^eède pas 
de moitié le nombre de ceux qui seront encore du» 
pôui» former ie contingent d* ÏMAit active ou celui 
de laîpéscrve, le nirtii^e 'iSouifra fcfuser de recevoir îa 
décl^ation dtf coiiscrîtVjtisqù'ô ce queSo» aint<A* 
*^ cosi|»lété''8es dontingëo^.' - . - > 



Toutefois , lorsque le conscrit, du dépôt ofSnm 
wae caution sûilisante et tonnant la garantie qa*eii 
^s d'appel il se rendra ,àj sa< destination ou présen- . 
tera nasuppléant» |e JBfiire riçefyfa la dëclaral;ip». 

59. (M.) 

Les dispositions prescrites par les articles £^70 ^ 
571^ et 57 a, seron^ siûyî^ .^ipivers j^es conscrits qu^ 
demanderont à sortir du t^ rritoiire ^e FËmpire» Ces 
conscrits, pour être ^dbaouys à.f^^e^leur.déclafation 
devant le maire de leur commune , dievront^ quelle 
que soit la situation de. leur canton sous le rapport 
du complètement des cbntingens, fournir la caution, 
dont il est fait nientibn 2|ti second paragraphe àft 
l'article précédent. 

S'il arrive j^W conscrit du d^pAt,^ ayant laît^ 
«déclaration pour' âianger èe résidence , ai}n<mce 
avoir perdu le passe-^port dan^ lequel il aura été £»it 
inenlion de la déclai^tion , le maire , le sôua-préfet 
pu le préfeo dévsnt lequel ee conscrit se présentera 
pottX^'Abtenir ttit>«iou¥e«a passe^port» prendront tes 
renseignemens nécessaires pour s'asswerqu^ le 'de- 
rnier passe-port n'af pà^ été cédé par le conscrit à un 
aii^içe indikvid^ i .s'ils découvrent que i9^tr« <|9ss)0n a 
eo. lieu, le conscrits sera arrêté, et le préfet provo^ 
^|gpiLera.sa mise en jtj^ement «t^^eUe de sei^ complices. 

• 6«. (5r7-) , 

] I l^e conscrit du 44P^(; ^7.^^^ changé de r^^id^nce^ 

qui youdra transporter .son domicile ailleurs ,' ob- 

, tiendra un nouveau passe-port; il y sera fait mei^lion 

de la déclaration qu'il aura &it^ devji^t 1^ p^uçc. di 



ftfVt: tl« XAIKBS. J3 

& commune du canton dan» leqad a .ur. conoowu 

" «u tirage, - 

Le inaire qni dëJirrera le nonyean paMe-port, en 
ïnfomen, le préfet. q«i fera connaître le nouveau 
ciangeinent de résidence au préfet du département 
auquel le conscrit apparUendra. Ce dernier prélet 
exécutera , an besoin, l'article 573. 
6a, (58o.> 
Les dispositions du présent titre seront appliquées 
«ux conscrits que le conseil de recrutement aui* 
ajournés, et pendant le temps de leur responsabilité* 
^ conscrits ou miUtaires qui se seront &it sup- 
pléer ou remplacer. Ces derniers, s'il, changent 
ttéme momentanément, de résidence sans ûire la 
Jéclaration prescrite par Farticle 570, seront privés, 
flans le cas où leun suppléans ou remplacans déseï'- 
teraient avaut d'avoir servi deux ans, ou .e«den» 
refonnés au corps pour infirmités antérieures k 
leur/^mcorporatîon, de la faculté de fournir de nou- 
veaux suppléans on remplacans j ils deVront mat^ 
«ner en personne. ' 

TITRE IV.-CHAPITRE 1er. 
Remplacemens dans les Corps. ^ 
, . . .63. (584.) 

Les remplacans doivent tous avoir satisiSût & la Iqi 
»ttr la «onscriçtion; être â«és de moins de trente 
an», s'ils à'ont pas encore servi; de moins de qu»r 
»ante, s'ils ont «ervi, et dans ce dernier ea», 4tc« 



3« 
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porteurs d*aii congé absolu en bonne fomte; avour 
au moins ]a taille d'un mètre 649 millimètres-, 9*ii» 
sont destinés pour un régiment qui reçoive des 
bommes de cette taille, ou avoir la taille exigée 
pour les autres corps; n*aToir pas été condamnés 
comme déserteurs; n'avoir pas été' condamnés par \ei 
tribunaux correctionnels ou par les cours erimi^ 
nelles à une peine afÛictive ou infamante, ni à une 
détention de plus d^un mois; justifier de leur mera- 
lité et 4^ leur bonne conduite. 
64. (588.) 

Chaque demande de remplacement devra être ac- 
compagnée, 

1*^ De Texposé clair et précis des moti& qui peu- 
vent donner lieu au remplacement ; (cet e^osé sera 
certifié par le conseil d'administration du corps.) 

a^ Du signalement du militaire à remplacer, tel 
qu'il est inscrit au registre-matricule du corps, et 
indiquant la daté de son entrée au service ; son grade ;. 
s'il est présent au dépôt; s'il n'a point été condanmé 
comme réfîractaire , et s'il n'a pas déserté ; 

3** Du signalement du remplaçant proposé ; 

4° Si le rempFacement est motivé sur des infir- 
mités, d'un certificat de visite du militaire qui de^ 
mande à se faire remplacer, délivré par te cbirur- 
gien-major du corps; 

5r^ D'un certificat de visite délivré de même par 
le fctirurgien-major, et constatant que le remplaçant 
proposé est d'une forte complexion, et qu'il est en 
état de bien servir ; 

§? D'un certificat de bonnes vie et mœurs da. 
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lÉenipIaçiint , délivré par le maire de la côikimnne qu'il 
liabite, visé par le juge de paix du canton ; 

7^ Du congé militaire du remplaçant, s'il a servi, 
ou d'une attestation authentique, prouvant qu'il a 
satisfait anx lois sur la conscription, et qu'il n'a 
pas été appelé à marcher; {Lorsque cette attestation 
est dëUvrée par le maires le sous-préfet ou le préfet 
ne doivent pas se borner à une simple légalisation de 
signature; ils doivent en certifier le contenu,) 

S^ De l'acte de naissance du remplaçant ; 

9*^ De r^vis motivé du préfet, loiSqile le renfla- 
eement devra avoir li^u dans une compagnie de ré- 
serve ; du directeur d'arlillerie , pour les compagnies» 
de canonniers gardes-côtes ; et du conseil d'adminis- 
tration ^ pour tous les autres corpsv 

XiyRE VIL— CHAPITRE !«■. 

Si c T I o » PRE M I è E E*. Cas dans lesquels les Cons- 
crits sont Retardataires.^ 

65. (65i.) 

Tout conscrit appelé , soit comme premrer à mat- 
cher, soit comme désigné par le sort , soit comme 
mis à la disposition du Gouvernement poui5' s'être 
mutilé, est retardataire dams ks cas ci-après ^ 

1° S'il n'a;pas obéi à l'ordre de départ; 

Q? Si, ayant fait partie d'un détacheimrnt dirigé 
sur un corps , il l'a abandonné avant d^oiy été reçu< 
au corps^paur lequel il a été destiné ; 

^ Si, ayant WMBçhé ott^dû£: marcher isolément , il 
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. ne s'e9t pas rendu, dans le délai qui Ini a été fis?, 9Bt 
eorps auquel il a été assigné; 

4° Si , ayant été mis à Thèpital , il s*en est évadé ; 
tm si, après en être sorti avee les foisnalités pres- 
crites, il ne s*est pas rendu au corps oa au dépèt 
général des réfractaires auquel il a été destiné ; 

^^ Si, conduit^ un dépôt départemental poar 
itre, en qualké de conscrit déclaré premier à mar- 
cher, ou de conscrit dont il a été nécessaire dcs^as- 
surer, dirigé sur le dépôt général des réfraetaires, il 
«'est évadé avant d'avoir été reçii au dépôt départe- 
mental ; 

Ou si , conduit à une compagnie dé pionniers , it 
jftc s'est pas rendu à cette destination ; 

6^ Si , ayant été dirigé sur le dépôt général des 
réfractaires pour Tua des motifs spécifiés ci-dessus, 
il a al»andonné,^vàntTarrivé< à ce dépôt, le convoi 
dont il a fait partie ; 

7* Si, se trouvant dans fun de ces cas^ il s*est 
évadé du dépôt départemental eu> de Thôpital do. 
chef-lieu ; 

8** Si, devenu impropre au service, après son dé- 
. part et avant d'avoir été reçu dans nn corps, if n'a 
pas, à sa sortie de l'hôpital, ou du- dépôt départe- 
, meutel ou du dépôt générai des réfractaires , obéi à 
l'ordre de comparaître devant le conseil de recrute- 
ment, dans le délai qui.kiia été fixé; 

9° Enfin si, étant dans l'obligation de fournir un 
^ouvcQit suppléant ou de marcher lui-même, il n'y 
a pas satisfait dans le délai fixé; on si, ayant été as- 
sujetti à Ibumir ua suppléant pour avoir caché ses 
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ififirmîtës , ou s'«tr^ Tolomateement mutilé , ou mi» 
hors detat de sei^k, il n'en a pa> fait reccToif ua 
dans le délai ûzé- 

Section IL Publication des Jiigemens rendue 
contre les Réfrattaire», 

Aussitôt qu'un conscrit aura été condamné comme 
réfractaire , le greffier du tribunal dëlivrefa uùe 
copie du jugement pour servir à limpression d« ce 
jugement. 

67. (671..) 

Le jugement sera imprimé erf placard dans lef 
trois jours de sa date. Le noml)re des exemplaires 
à tirer sera fixe par le commissaire impérial , de 
concert avec le préfet , et d'après les bases ci-apres , 
quant à ce qui concerne la poursuite Indiviiluellc des- 
condamnés (i) : 

1® Un exemplaire pour être affiché à la porte du* 
domicile de cbaque conscrit condamné; 

4^ Un po«ir être alBcbé à la porte de la maison 
commiuie de chaque munr^ipalité dans les cantons: 
dont ,un ou plusieurs conscrits seront eomprisdans le 
jugement ; . 

5^ Un pour le maire de cbaque commune à laquelle* 
appartiendront un ou plusieura^ conscrits condamnés.^ 

^-rf ' -^_ ,. 

fi) Le nombre dte»exeinpÏBrre8 nécessatres pour 1« pountiim 
tm KecouYiemcnt des amendes , est fixé par le titre XI de la 
piésonte iDsUuctifiiLyfj^ai traite de ces gpursiùJU;».. 



68.(674.) 

Le tons-prëfet fera passer à chaque maire , aussitôt 
qu'il les aujra reçus , les exemplaires nos i , 4 et 5. 
69.7^75). 

Enfin, les maires et le capitaine tîe gendarmerie 
feront afficher , à Tinslant même où ils les recevront , 
les exemplaires no» r , 3 et 4 ; les maires déposeront 
les exemplaires n® 5 aux archives de la mairie. 
, 70. (676.) 

L'affiche des exemplaires nos i et 4 sera faite aux 
frais des mairies. > 

CHAPITRE IL 

Section PKSMriRE. Poursuites par voie de perquisition r 

Première subdivision. Fonctionnaires qiti 
doivent diîiger les poursuites, — Conscrits à 
comprendre dans ces poursuites* 

71. (698.) 

Les généraux divisionnaires-, les préfets, les gétié* 
Faux commandant les départemens, les officiers de 
gendarmerie , les sous^préfets et les- maires sont char- 
gés d£ diriger les poursuites contre les indivi4,us qui 
n'ont point satisfait aux lois de la conscription. 

72. (702.) 

Les maires sont chargés, sous leur responsabilité f 
ele veiller à ce que les individus qlii se soustraient attt 
4>faligations de la conscription soient recherchés et 
arrêtés, et à ce qu'ils ne trouvent point asile dan»' 
racrandSssement de leur commune. 
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^ 73. (703.) 

, Les conscrits à rechercber sont, 

I, Ceux qui ont été condamnés comme réfractaires ;i 
2® Ceux qui , n*ayant pas encore été condamné» 
comme rcl'ractaires , sont désignés , parrarticle65i, 
sous la* dénomination de retardataires ; 

3 Les conscrits compris sous la dénomination 
^omis , c'est-à-dire ceux qui, ayant atteint Tàge de 
la conscription , ne se sont point fait porter sur les 
liste» de leur classe ; 

4 Ceux des conscrits compris dans les appels , à 
raison dé le»r numéro, qui, ayant ceasé d'être dans un 
cas d'exception y ont dà marcher, et nesesontpa» 
présentés pour rejoindre un coi^s. 

Beuxi£me subdivision. Mode à suivre dans Iç 
recherche des Réfractaires , des Retardataires , 
et §^néraÎ€ment de tous les Conscrits qui n*ont pas 
satisfait à leurs obligations, — Compte à rendre 

_ aux Sous-pivfets sur les résultats des poursuites* 

. 74. (7040 
Cliaque maire tiendra un journal particulier des 
conscrits à recherciier dans sa commune. Ce journ») 
comprendra tous les intfividus qui , se trouvant dan$ 
Tun des cas spécifiés article 708, auront leur domi- 
cile légal dans la commune , ou auront été signalé? 
au maire comme y recevant asile. A mesure qu*uii 
conscrit en état 4e désobéissance lui sera désigné , 
ïe maire l'inscrira sur son journal. 
Le moire annotera sur son journal tous les chan^ 
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gementquî surviendront «ians.la situation des coHSv 
crits qu'il y aura portés : les arresUtiftis , les rentrée» 
volontaires , les radiations autorisées par le Directeur 
général , etc. . . 

■ 75.(705.). 

Les sous -préfets sont spécialement chargés de 
veiller à la bonne tenue du journal des maires ; Us 
pouiTont prendre les mesures qu'ils jugeront néces^ 
saires pour faire aider les maires dans l'établissement 
de ce travair. 

76.(706.} 
€*aqtte mois, le maire fera afficher, à la porte de I^ 
maison commune, la liste des conscrits à rechercher, 
avec invitation aux habitans de les faire arrêter ou 
reparaître devant l'autoritë /ou de faire connaître le 
lieu où ils se réfugient. 

Le sous-préfet prescrira au maire de remettre une 
expédition de cette liste au curé de la commune , avec 
invitation de Fa lire le dimanche à ses paroissiens , et 
de les exhorter à faire rentrer dans le devoir les cons- 
crits insoumis. 

■77. (707-) 
Le service des brigades de gendarmerie doit étrr 
ordonné de manière qu'elles se transportent, le plu» 
souvent possible , dans celles des communes de leurs, 
arrondfssemens respectif qui ont des conscrits en 
état d'insoumission, afin d'y faire la recherche de 
ces conscrits. . 

Les renseignemens que les maires aurojat pu se 
ptocurer, sur les n^pyens de rechercher et arrétew 
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brigades de gèftdftnÉMRT* . » > 

lies maires et lès commairfa» de» brigades com« 
pareeont leurs listes des oonscni» k rvçlwroiier « et 
se dÀigneroAt récijntMptemënt les coascnts dés»- 
bébsans ^pt'pottrraieBt ^tre:à ajouter «ax listes* 
.7«. (7o«0 

Sur les rgnseigoemeiis jq«i aeront donaés à la geir* 
dannene piiJr le teaîre, àk nsr cevx f^'aUeavrapo 
se prooiu«r\ elle Hé rendra , soit au domicile dee 
coQsorks là rechen^r, «oit càest lea particolicfs 
connus pour donner du traTsil à leur ÊuniHe^ oa 
leur en aTOir donné à eux-mêmes, soit enfin. dan» 
tous les Uevx où elle plumera que ces conscrit* 
peuvent ^se Tjéftigier> . ' • - 

..A-yau^ de, quitter une commune > les gtodarmei 
-prendrout du maire un certificat atteflaut tes wcbi» i^ 
«hes par ^nx^. faites, ... 

79- (709-) 
Le préfet , lorsqu'il jogeva qu'il est néoeâSl^ d» 
porter inopinément dans une ou plusieurs commune* 
un détacbement de troupes',' afin de saisir les retar- 
dfttahves et les réfractlÙFes appartenant à ces ebm^ 
munes, se cop/sortera: 'aiyec le géaéral cmomnandant 
le département , l'oC^cier de gendArmetfie le phts 
élevé en grade et le cepitaine àe recrutement, pour 
déterminer la' foroFe du détachement à y envoyer.' 

Ce détachement sepa pris dans les corjis désigné* 
article 701. . - . < 

jutant que faire se pourra 9 un ofiBcier ou. sous-» 
•ffiçier de gendarmerie sera mis à la (été du çlQtaohi^ 
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.âtent.'A défaut^ le oosunafideménten scra.ddBUé à ui 

officier ou sous-officier de reénitement.* 

- .Jbsvisàté die la commaaeràle détacibemént d«vra se 
; transporter , sera Gliaigé de rfiCGompàgaer; et de 4<h^ 
•«er au oomiauLiidant du détachement tovs les rense^^ 

gnemeus. qui .poiUTont étkk ikéceasaiiws poupt iik dàaseCr- 

tion des recherches 4ajia sfi^coii^iiune. 
•^. Le cômnianaatatdii détadwawen^ infonaaftt sucées-^ 
.'S^ement du progrès de ses o^ëratiovit l« sMft^préAt 
i^Tefficier de^ gendarmerie ^^ttiâFaiii^midiiMAei&t de»' 
;:fueis'sero«it «tuée» k»i:ein«iimes dû ii'de^rsiietrftn^ 
i|H>rter. i . 

«^ Lorsqae k^ détachenieiît a^ra f erâiiné son mouyv*' 
vinent, le- commaifda&t dressera le courte de ses afpé-* 

rations ; et » suiTant qu'il appartiendra Im-Bnénue à 
d'armede la gendariBeafie oif an détaehemfettt de reoni'* 
^-ieiient , il reiaettra oe compteaû eapkaine degendaif- 

merie ou au capitaine de recrutement, qui enfbKT 
. passer sur-le-champ utie .expédition au préfet, et une 

iutre au ebmikumdant du département. 

- : Le.xS du dernier mois de chaque Irfanestre ^ chaque 
.^maire adressera ausous-préfetde sonrarrondissenieiit 
i le journal qu'il aura dressé, conformément à rart. 704 . 
V Pi^éaiàblement , le maire exti*airà dn journalle nom 

des conscrits restant encore à rechercher,^ et formera 
ileiournal du>trimestresuiv|int. 

Le sous-préfet pourra, ainsi qu'il est dît èrticîc 
'7o5, fiiire aider les maires dans la formation de c« 

Bouyeau journal. w * 



8i. (71S,) 

Dans ks dix premiers jours de chaque trimestre , 
k préÇet adriessera au Directeur général une expédi- 
tion de l'état numérique et de Uéiat i^ipinatif pre%- 
rcrits par lea «*tkles 714 et 717 : avant de lui fidre 
passer Fétat nominatif, il le conupuniqueva au^ ca- 
pitaines de gendarmerie et de recrutement , afin que 
ces offideri en extraient un état particulier qui com- 
prendra les mititaîres ^ous leurs ordres. 

Le préf(Çt en. extraira, aussi deux états particulier» 
compre.nanf/ T^n lés sous-préfets et les. maires,. 
Tautre les gardes cbamp'étres . et forestièn. 

fta. .(rïi.) . . 

Enfin , le pr^fçt adrestev? à IX. EE. lea i^imsert^ 
de l'intérieur et <}es finances,^ la. c<^ des jitaisptfp* 
ttiiuUèiQi. co ,mg ^ vei p ant les sons^préleU.j^ 'k« m^iirep^ ^ 

TaoïsiéMS^^irBBiyrsroir. Mode à suivre pour 
constater ràiresta&on ou la rentrée ^e$'iiètàftlà>~ 
tairas y des RéfracuUres et des ùidiçidus qui n'ont 
pas satisfait à la conscription, ~— Envoi au chèf^iéu 

. du' département , des Conscrits arrêtés ou rentrés^ 

83. (7*8.) • ; • ; 

Le^ conscrits qui , - n^àyant pas satisfait à leurs 
obligations > se prés^l^eront deTSwat un maire , ou un 
sons-préfet , où un ptléfet , ou même devant la gei^ 
da'rmerie , ne serotit point ajrrplés , à moins de moti£s 
particuli«ftife dosai; le préfet sera juge , et dpnl il derra 
leuiours M être rendu compta..^. . .......; 
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»4- (7*90 . .* 
' Quel que soit le motif qui aura déterminé le retaxtt 
d'Un conscrit, et loris même qu'il auroit cédé à h 
crainte des moyens coèrcilîfs dirigés contre lui et 
eont^ sa famille,- sa . présentation sera considérés 
jcomme volontaire. 

W. (73oO 

tiOrsqn'un conscrit arrêté prouveta qu^aii moment 

de son arrestation il se rendait devant un*préfel ou 

sous-préfet pour faire acte de repentir , il sera traité 

comme les autrts conscrits rentrés Volontairement. 

86. .(731.) .^ 

Lorsque les parens ou le fdteur d'un conscrit qm 

'^ sera soustrait à ses obligations et résidera Borf 
de l*£mpîre , seronjt infor^aés qu*ii demande à rentrer 
èsàss le dievioir , ils pourront se présenter devant le 
préfet ou le sous-préfet de leur résidence , pour feîre 

, ^nnaitre l'intention de ce conscrit. Le préfet ou It 
sous-préfet , sur la déclaration qui*lui sera faite, 
pourra accorder un délai , à l'expiration duquel les 
parens ou le tuteur du conscrit devront prouve» 
qu'ir s'est présenté lui-même devaçt un maire, oU 
un sous-préfet , ou un préfet , pour suivre sa desU*» 
nation. 

• 87; (73a,) 

• S'il arrive qu'un c<mscrit, se rendant dans l*inté- 
rieur de l'Empire , après la déclaration fiiite par ses 
parens 6u son tuteur, ainsi qu'il est spécifié article 
précédent , soit arrêté sur le territoire occupé par Je* 
«rmées françaises >.avantrexpiratioa du délai accorder 
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par le jvrëfefr ou le sous-préfet,, il detra ètris traité 
comme les autres consmts volontaireiaent remjcés. , 

il en sera de même si , avant Texpiration du délai 
accordé, le conscrit est arrêté dans Tintérieur de 
l'Empire^ sur la route conduisant du lieti où il s'était 
réfugié , à la commune de son domicile légal. 
88. '(733.) 

Les maires et sous-préfets dirigeront sur le chef- 
lieu et adresseront au capitaine'' de Recrutement les 
conscrits qui se seront volontairement repréièiltéi ' 
devant eux ; ils leur feïK>nt délivrer une feuflle de 
n>iite qui fera mention de leur rentrée volontaire. Ces 
conscffits marclïeront librement. 

Ceux qui se présenteront devant le préfet , ^ronl 
de suite remis au cafntaiàe de recrutement. 

89. (734.) ' • • 

Les maires et sdus-préfets donneront sur-le-cliamp 
aux officiers ou sous-ro£(icicrs de recrutement de 
leurs arrondissemens respectifs , avis de la rentrée 
des cox^crits qui se seront représenté^ volontaire-,' 

">«»*• '.' \ 

Sectiow II, Poursuite p€tr voie de gàmùaircf. 

QuAjEjEinB %v9iixyi%iiyii, Modç à suivre pour U 
Plaeemeni efjppur la heyée, toUiie pupartieUe y ^ 
la Garnison. , . / :. 

■ • ■ ^- (779O ■ ;', -•'];' 

Le commandant dejs ganiisaires qui %er0ni^nyffjé$ 
dftas une commune , présentera au çiaire^es w^^r 
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,tjon$;: et, dé co^ncert avec Inî , î^fotêderti8ïrp-ft* 
<€Êam|> âii placement dés garnîsalres. 

gtn (780.) '. ■ ' 

Les commandans des ganusaires se placeront chee 
îles particuliers qui leur seront désignés comme ayant 
jnontré le plus d lasournssion. 

J9a. (7B.1.) 
. Le co^imandantd'uç détachement de garnisaires im 
ppif^ra en placer cbez les particuliers quineseraieat 
p^ indiqués sur Tétat qui lui aura été remis , ni 
jdépasser , pour chaque partictdicr , le nombre fix^ 
fAT le même état. ^ ^ 

': , - - 93. (784.) 

Lorsquciîle préfet recevra Tanitojkâ^tion ouroidrc 
4*augmenter la force ^ Indurée et les frais de la garni- 
son, il déterminera sur-le-champ le nombre d'homme» 
.«t de journées de garnison, avec les sommes par jour 
4ont la charge de chaque individu soumis aux garni» 
••aires sera augmentée. Le préfet donnera de suite avis 
.de ces nouvelles dispctsitions au commandant des gar- 
nisaires et au sous-préfet ., et leur indiquera l'ordre 
dansdequel ^s ^^yi^oi^ les fs^tre mettre inexécution. • 

Dans les vingt-quatre heures de Tavis transmis par 
1^ préftt^ le sous-^r^6tleti<ytifeifa^«ui[tfijdr4i$:' 
' Le conàrïiidJâàMéèègAniisaires, «i plÀ»iett;>sii^' 
-chemens partiels sont sous sa direction ,doni^ra , sÂr*- 
le-champ, communication du .même avis auxcom- 
mandans de ces détâchemens. Ceux-ci le notifieront 
ciè suite aux commandans dès portions àé^^détaclic^ 
fàégà \ slt eu « été 'formé. * 



< lis mftifeâ et les coniikiândims des ganfisafim 
étsblis dans les communes procéderont de suite à"' 
l'exécaticm des oidres quUIs auront recos. • 

94. (785.) ' * • 
Les maires publieront en même temps et feront 

«ffîîrher'un avis aux Jiabitans de leur commone , pobr 
leur Mte coniwkns les ov^es du préfet, et les pré» 
veziir que >'si rexécntion de ces ordres né 6it Wttti ^ 
$iuvie-ebainp le» kidiiridas. recherc&és , la oommad 
«era rendue aa^daico pour Je paiemeat^ hêià dt 
h gari^som - . . ' 

95. (786.) •• : 

Indépendamment de Tavis public prescrit pcr Far^ 
ticle précédent , les maires notjfieroiit les ordres d# 
préfet an dcmndile des îâdÎTidus joumb à la car* 
nison. • ' 

96. (787.) 

Lorsque'^ préfet recevra Tautorls|itlon bu Torâra 
^e rendre Mss liâbhans des c<»iiBuni0s «olfdltk'es poulr 
ie paiement des fr^s de la gumâson , il en donàesi 
sur-le-çbamp avis au commandant des garnisaireè cl 
au sous-préfet; il xbargera le sous^prëifet de dresser, 
ou 'Élire dcessor paç les maires , la iîftte dei habitaÉti 
qui devront supporter la solidarité. 

^auM^teligs les Gamis0iKS sontêoumis. 

97V (802.)' ' ' ' ' 
Les plaintes que les particuliecs pourront avoir à 
laire coàtre l«s gami^aires , seront portées devant le 
nudre <ru son adibiftt. 
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^ Le mme on ra^ioint pommunîqitfra eès plaintei 
an poin mandant, des gariiisaire^ éta]»lis dao» la com^ 
mune,-et ea rendra compte au . 5ou$-{)iréfet , qui, 
«ur-le-champ , en inform^a le préfet, 
i. . , 98. <8o50 

' Lorsqu^nn détachement ou portion de détache- 
ment de i^pûsaires quittera lalcomarane où il aura 
4§é enplô^ré ,. fe commandant requerrai le mâii^ <m 
IWiJfîoîtttde -lui déilyrer im certificat -de bien-TÎtre. 

S'il a été {lorté ^es plaintes eontre quelques gar- 
nisaires , le certificat en fera mention ; il relatera 
aussi , s*il y a lieu , les . dispositions faites par le 
commandant, pour la répression des abus et la pu- 
nition des déiiftquails. 

Ces (Certificats de blen-ûvre seront remis an fo^fet 
par le commandant des gamisaires. 

99. (806. ) 
' Les niaires ou adjoints pourront >efuscr le certi- 
ficat de lâen-Ttvre* Ils ne seront pas tenu! de donnef 
^VL. comniandiant des garnisaires les moti6 de leur 
uefiis. 

Us en rendront un compte particulier au sous- 
préfet , qui fera oonnaitre «1 préfet les motifî da 
refus. 
StjfTiàu^ SUBDIVISION. Versement entre les moùis 

des Çommandans des Gamisaires , des sommes 

dues pour frais de garnison. 
. . . . _ 100.. (^07.")^ ^^ ^ , . ^ ^ • 

Les pfiifçs OKI adjoints remettront , sur Récépissé , 
ân^ çommandans des garnisaires établis dans leors 



«otiiiutfties fèspetiives , les soioûneâ payées poar lies 
frais de gâfrtiisôti. 

Huitième susDiTit'i^H. !J IÊk ) f êMi ' tfteJorar 7^ 

. Se Gufnk&êif^s , et ^y i t fplé tr mu imi^in% 

.«)i. (8i5). 

Oiaque- maire, immédiatcmeiit ^près. avoir ^çti 
Tétat àes habitans de sa. commune chez qui des gar* 
nisaires devront être placés , et des sommes .à payer 
pour chaque garnîsaire , et pour chaque Journée , 
tendra cet état exécutoire. 

-De méme^ lorsque la commune «era rendue soli" 
daire {Mnr le paiement des frais de gamîsaires» Tétat 
eu seront dénommés les habitans qui seront tenus 
d'avancer le montant de ces frais , sera rendu «^é^ 
tutoire pair le maires 

102. (8i6> - ; • , 

t.*état exécutoire sera remisiau porteur ^e ton* 
tfaîntes placé près des garnisaires établis dans la 
comihunê. Ce porteur de contraintes sera chargé.., 
^ sous la direction du maire , de touJtes )ês pterkuites 
à faire poùi: îe.reçouyremelit des frais de gdrûisairês 
rehdu*^ èxécutoirea, conformément à i*artic|e precc*. 
dent. 

- - lo^. (Si 7^). 

'Le porteur de cbiîtraintes se présentera chèi ^âque 
^particulier , au moment même déTétéblisseihent des 
ga^ntsaîrés à son dômîcîje , et lui ;fera commah'dfe- 
mcnt d^avoir à éonsigner , âans trois heures , -pour 

M. a 
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tout délai , entre les mains du maire ou de Tadjoint 
qui sera désigné dans l'état exécutoire , le montant , 
pour einq jours , des frais de garnison pour lesquels 
' il sera compris dams Tétat. . 
• .Pareil commandem^it sera renouvelé le matin du 
sixième jour , du onzième , du seizième eXc , tant que 
devra durer la garnison. 

104. (818). 
£n cas de non -consignation dans le délai fixé, il 
sera fait , dans le jour , par le porteiur de contraintes , 
en présence du maire ou de son adjoint , et, à leur 
défaut , du commandant des garnisaires , itératif 
commandement d'effectuer la consignation : à défaut 
d'y déférer sur-le-champ, il sera procédé à la saisie 
des meubles et' effets du non-consignatairê% Le por- 
' teur de contraintes dressera procès - verbal de la 
saisie, 

io5.. (819). 
Le procès-verbal de saisie sera sur-le-champ remit, 
au ms^ire : celui-ci l'adressera de suite au préfet , qui 
ordonnera la ventç des objets saisis , ainsi qu'il y aura 
lieu , et jusqu'à concurrence de la somme nécessaire 
pour payer les frais de garnison , ainsi que ceux de 
commànclemçn^', saisie et vente , le tout liquidé par 
le préfet. 

106, (Sao). 

Les sommes eonsignées , ainsi que le produit des 
ventes 9 déduction faite des frais de saisie et vente , 
qui seront payés à qui de droit, seront déposées , sur 
récépissé, entre le^ mains du maire, qui, aux tçrmc s 
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de Tartide S07 » les remettra , aftiis rettrd , aa eom* 
mandant des g^nisaires , et en tirera décharge. 
107* (8a3). 

Les états de prêt, tant pour la solde des hommes 
que pour la nourriture des cberaux ,* seront ^isés , 
de cinq jours en cinq jours , par le maire ou son 
adjoint. •^ 

Le maire oii adjoint exigert que les gamisaires , 
montés ou non montés., se présentent à la maison 
commune , pour y être passés, psjr lui en rerue. H 
s'assurera sur-tout qu'aucun autre que les garnisaires 
désignés pour le serrice^de la correspondance ou des 
conduites , ainsi qu'il est dit , art. 790 , n'est absent 
de la commune. 

SxcTioir III. Poursuite par voie de colonnt mobile, 

' * loa. (B29). 

Lorsquf ff 'deviendra nécessaire d'envoyfer dans un 
département une colonne mobile , pour la rechercbe 
et rarrestation des conscrits en état d'insoumissioUt 
des ordres pai'ticulîers seront adressés aux différentes 
autorités chargées de concourir aux\opérations de 
cette colonne. '_ 

CHAPITRE V. 
Section p&s^ià^lkE^. FofvnA^n des Comois^de 
Réfractaires.pour le Dépôt général» — Leur itine- 
raire, — Réception des Convois dans les gftes» 

i09.r(888). 

. Le préfet fera connaître, à l'ayance , aux autorités 

los^s des lieu;! degite desQndépartemei^t^là force 
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àm ronTmé i{lii dtttf «Ht ^f è sac^ëssifèMiént Ms ëti 
route » ^ le 'jour âtoi^ivéé ûm tMMj$ Aûta icé 
gites. -' . • < 

' '^ : ^ .•• m'ro («a^* 
. A l^tthnte des oimtbiâ^tfK t«»^ffé% ê^^^a|« , 
Im comeni» «ei^m âëfAytôé diritf» nn ^è«i1 et U^^ 
local qiii aura dû être prqfaré à Tayance. Le ^M 
déyignëm i% tobd^svr le f^jfiifyott âés atitdirltdii du 
KeaA gKe, etB^fM«ra'qtt'il?^t<éS*iltfelh§<l^|été<étfe 

pis coiïtéiiSiblfe , Îeirtài5édliâl-tf es-lb^îà tfe gérfîtermëf iê 
commandant l'escqrte , après avoir Téc(sîittti.M<ecV6(' 
txà^t commandant le eon^oi 5 jeTcoBstStë « âi présence 
de Tautorité du^lieu^ rinsuf^sance , le mauvais é\zi 
ou le mamjue de -sûreté de ce local ^poi^rra à&^^^^ 
suivant le Jcas , Ja totalité ou partie du convoi dan* 
la maison d'arrêt. Les conscrits mi* dans la «ai- 
son d'arrêt ne seront point inscrits sur le regi*lf* 
4'écrou. 

Se cTi ON IV. 

P&KMii»E SUBDIVISION. î)es Ûonscrits qui s^evadent 



Dès qu'un conscrit se. sera évadé*, le sous-officicr 
chargé du contrôlé reine Ithi "une expédition de la 
feuïtle înàivîdùélîe *de' fce cohkcrït au 'maire -, et une 
autre II I^^rîgàdte' 3e^ta commune ou Tévasion se seVa 



»amaiire de lii f;ammBj P f q«i«e triwi«wifi,prf«uàrt 
sur la i:oiUe Ters U 4^>6lf ^t à b l»ri§gd« qm» da»f 
la œteft diref 1^2 aepr» b p¥i* pfoduwtcUiUen dk 

Ainsi qrie ccl^. ç«| p?e«cri,t.p4^V T^Md© i^ fp^tf 
les conscrits a^ba|i4qn]}jfnt ep 1:9^1^ lc;| dçUfhemeaf 
dirigéSk sirr les çojp > Iç çqua- offiçijiçi; si? fer^ doniKf 
I>arle nvaiir#çt paç la J^d^çmexiç. i^ T^iép^V^ dft If 
feuille individuelle , .sur 1^ cog(itr61e du convoi dont 
Téradé aura fait partie. 

hi hiipifq^pc sur. la. wh^^ 

114- (9*»)* ' 

Si ]fu& éth coBScriti cpti auront ^ àèpmwkê âtM 
lesiièpitaux par les conducteurs de convcês^ ^ vie^lâ 
f 'évader , l'éeonome fera de suite mention de Tévasion 
«nr la fenflie im dlVi ^N feB e tpûA \m aura été' remise , et 
la Tendra an eapltâine d^ reeratemont, si Fk^pîtal 
est ira ehef-lieu ; dans le cas coiktraire, fl la rendra à 
l'olfielev'de recrutement qui aura Fhôpîtal dans son 
arrondissement. 

Le capitaine , ou lV>irReier de recrutement^ r«nettra 
i|ii« fxpAiîtidà éftla-itoillft^aia maire dn lien de 
r4^i«iHon.^.ei une antatt ekp4éîtion k fa bnffadQ àd 
fgmàMmam : il «a iveadm récépissé vn la Ibuilla.. 

Taoïstiks sCBDiVistôir. Des Conscrits morts §n route. 
1S« , pendant la marche das convois , l'un des cons- 
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critft Tient' à décéder , le sous- officier, portent* â.-ià 
eontrèle, remettra la feuille indÎTiduelle au maire de 
la icommune où le décès aura eu lieu , ou de! celt^ 
qui , sur la route vers Iz dépat général , sera la plus 
Toisine du lieu du décès; il lui remettra ,• Vie plus , 
une déclaration du décès et dès circonstances qiû 
Tauront accompagné. Cette déclaration , qui , d'ail* 
leurs , devra être dans la forme légale , sera signée 
par le conimandant du convoi, le commandant d« 
Tescorte et le s<ms-ôfficier porteur du contrôle. . 

ii6. (934): ,, 
Le sous-officier porteur du contrôle requerra le 
inaîrede dresser l'acte de décès, et en réclamera une 
expédition qu'il annexera au contrôle sur lequel le 
•onscrit aura été porté. Le tnaire certifiera , à l'ar- 
ticle du conscrit, la remise qu'il aura faite de cette 
«xpédition* 

TITRE Vni. Des Opmcràs à 4mg^ fur fes cùmr 
pagnies de pionniers , comme s* étant vohn^^iret 
ment r^tutilés ou mis hors d'état de serpir dans Im 
ligne* -^Publication des décisions prises contre eua^* 

117. 09^4)- 

Ler eoftscrits qui , en iexécutioû àe% art. ao5 et 
^07 , devront étiie envoyés 'mix i pionniers , comme 
ayant été recDaiins , par les'conseii&^ i^ecrntemoit ; 
s'être volontairement mutilés . ou. mis hors d'état de. 
servir dans la ligne , seront destinés pour la compa- 
gnie de pionniers affectée au dépar^ment danfi Vi- 
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tendue duquel rairestation de ces consorits aura eu 
Ueli. 

IJ^- (977)- 
A diaque levée , et dans les premiers jours qnî 
suiYTont la clôture de la session ordinaire du con- 
seil de recrutement , le préfet fera dresser, imprimer 
et afficher la liste nominative des conscrits qui , de- ' 
puis la formation de la précédente liste , auront été ' 
assujettis à servir dans les pionniers. Un exenïplaire ' 
de l'afficlie devra être posé à la porte du domicile de 
chacun des conscrits compris dans la liste. • 

TITRE IX. — CHAPITRE I*'. 

SxcilbR niEMiÀax. Bases de la fixation de V Indem- 
nité dé réforme. — Cas où elle n'est pas due, — 
Dégrés divers de cette indemnité. 

"9- (97»> 
li'^indeiUnité de réforme s'établit sur le montant de 
toutes les contributions directes payées par les cous* 
«rits et par leurs pères et mères, dans toutes les 
communes où les uns et les autres sont imposés, 
lao. (979). 
Le tarif ci-joint sous le n^ 59 , indique le taux au- 
quel rindemnité de réforme doit être portée, lors- 
^e les contributions >*élèvent à plus de 5o francs, 
lai. (980). 
Si les contributions ne s'élèvent pas à plus de Sji 
ftr. , les conscrits réformés ne sont point , sauf le cas 
prévu par l'art. 99$ , soumis au paiement de Tindem- 
nité de réforme. 



122. (981). , . 

• téà "contributions à prendre pour base' de l*in- 
demnîté , sont celles de Tannée, où commence la ses- 
sion ordinaire du conseil de recrutement , qui com- 
prend les consci^ts réforme^ sur son proçès^Tcrbal . 
de cl6lure : lorsque Içs r^les dc cette an^ée ne sont 
pas. encore en. recouvreinent y Viudemait.4 c$t &*,ée 
séries contributions 4* V^unéfii imnju^di^tiQinkenjt. pré- 
cédente. 

S.XQTiCtir II. De finijhmniié fcgéo ^offwe, et du 

Sufiplém€nk dû à tkte de pumétiorè^ 
pREMii&E s9BJ>iT>si0i7« Consfiritsi qui n ^ni pas 

fourni, dans le délai prescrit , les Relevés de con-^ 

tribtttiàns* \ 

123.- (990). ^^■■ 

Lorsque les conscrit» réformés n*ftuvontpas^foHmi 
les relevés, de contributions, exigés par rarticle273, 
le préfet fixera d'office rindemnité à payer pay c«a 
jC&AâcritS : préalablement» il s^procureraprès des sou^- 
préfets les renseignemens les plus précis , tant sur les 
facultés de ces conscrits et sur celles de leur$ pères 
' «t mères , que sur le taux de leurs contributions. 

A cet effet , le préfet adressera aux sous-préfets la 
liste nominative des conscrits qui n'auront pas fourni 
le relevé des contributions, 

^%k' (991)- 

JiCs sous-préfets feront parvenir aux maires un 
tableau conforme au modèle n° 60 coté A , sur lequel 
devroAt être portés les renseignemens exigés par 
Tarticle qui précède. 

La lisitc nominative prescrite par l'article 990, 
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4efr« 4lre e«Toyée par k préfet aux toos-préfeU , 
^^« k d4ki de six joui» apirèfl la clôture des o^èm- 
tioaftducODteU. 

I)mi4 le» quattft jour» sntmas, les sooS'prélBts 
^dres^^^roiit aux maires k tabJtan prescrit par Tar- 
tide 991. 

Le$ i^aife4 tempUront ce tableau, et le «eivrer- 
rput 4i»x soojhpr^fets dans les quinae jours quisui-. 
vront c^liû de U récepëan. 

DxuxiiHE suBDWfsim,. Çapicfîts qfii ont fourni <Us 
Relevés île contributions incomplets , ou qui ont 
Joit defautêes déda/xtians. 

^a5. (997). [ 

Si , après avoir fîxé findeinnitq à payer par un cpns- 
crit réformé , le préfet découvre que ce conscrit a fait 
une déclaration fausse or^ incpoiplète de ses contri- 
butions et de celles de ses père et mère , le préfei se 
fera fournir, par Tintermédiaire des sous-préfet» , 
le relevé des rôles de eli^cun^ des commune^ pif ce 
conscrit çt se»4^« et mère se trc^uveront être im- 
posés. ^ • ^ * 
Ce relevé sera de la môme forme çt . revêtu des 
mêmes visa que le relevé prescrit par l'article 273. 

Segtiov IIL 
X>muxubiis iUBWTisiQir. Bnvoiamt Mtirca d^ LiâDet 

*ia6. (looi). ' • 

En même temps que le préfet enverra au n^veur 

3.. 

/ 
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général le» extraits ^es rèW des somnes dues ^ite 
iAdemnilé de réforme, et des arrêtés^ pris {mr loi 
pour fixer d'office on rectifier des taxes , il adressera 
aux sons^ipréfets , sur le mod^ê n^ 61, les listes des 
•onscrits de leur arrondissement qid seront compris 
sur ces rôles et arrêtés. 

Les soùs-préfets formeront par commune , d'aprfs 
le même mod^e , les listes de ces conscrits , et lès 
feront, sur-le-champ, parvenir aux maires. 

CHAPITRE II. 

4 

Sbction PXEMiixE. Délais dans lesquels les Sommes 
dues pour indemnité de réforme doivent être ac-- 
quittées. — Avertissemens à donner aux Redevables 
jtar les Maires et les Receveurs, 

127. (1009). 

Le recouvrement des soxnmes ducs pour indemnité 
de réforme devra être entièrement effectué dans k 
délaide six mois , à dater du jour de la clôture de ia 
seconde partie de la session ordinaire du con&eil 
de re(*rutement : le paiement en sera exigible à f ai- 
son d'un sixième par mois. 

128. (i 010). 

Le paiement entier des taises comprises dans les 
extraits d'arrêtés qui sont prescrits par Tarticle 1002, 
sera exigé dans le mois même de l'envoi de y»8 ex- 
traits aux receveiurs particulier^ d'arrondissement de 
soa»-«préf^lttre. 
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lag. ^loii). 
Aussitôt que les maires auront reçu les listes qui 
àeivent.leur être transmises par les sous^préfets^en ' 
eiLécution de Tarticle 1006^ ils donneront par écrit, 
et sans frais , avis de la quotité de la taxe et des 
époques de piiiement , au père de chaque eonscrit : 
ou à sa mère, si le père est mort , ou à son tuteur, 
si le conscrit est orphelin de père et de mère , ou enfin 
au conscrit lui-même, s'il jouit de ses droits, (Modèle 
«''64 coté A). 

CHAPITRE IIL 

SscTioif pazxizRE. Dememdes en réduction et en 
décharge d indemnité de réforme* — Motifs de ces 
liemandes, — Mode à suivre pour obtenir les ré- 
ductions^ et les décharges. 

i3o. (1024)* 

La fixation de Tindemnité de réforme peut donner 
lieu , 

I® A des demandes en dégrèvement, d*«près la 
situation des familles; 

2^ A des d^ûiandes en rectification de taxes; 

3° A des demandes en réduction ou décharge de 
taxes d'office; 

4^ A des demandes d'admission en nôn-valeurs de 
taxes irrécouvrables. 

PauiiàKE suBDivisioir. Demandes en dégrèvement 
diaprés la situation des familles. 

i3i. (ioa5). 
Il ne sera admis.. de demande en dégrèvemenfr» . 
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diaprés la situation de» familles , que dans les cas 
Sttivans : 
, 1° Lorsque la famille d'un consmt aura déja^ 
forarni de» d4f«^se«rs à l'Étal; 

a^ Lorsque cette fomilU sera très^nomhreuse ; 

i^ liOrsqu'une circonstance ei.traordinaire ouifto* 
pinée l'aura privée d^une partie de ses biens ou d^ 
«es revenus 9. ou de «es récoltes^ 
^îa. (loaS), 

Lçs demandes en dégrèvement et les pièces -% 
l'appui devront énoncer» d'une manière claire et 
précise , la profession des réclainans et l'état actuel 
de leurs facultés ; le préfet rejettera totUes cdles qi;ii 
iraient conçues en termes vague». 

Segoitoe subdivision. Rectifications ^€ taxe^* 

i33. (1029). 
' Lorsqu'il aura été commis des erreur» soit dans 
les relevés des contributions prise» pour base» de 
là fixation de Tindemnité ^ soit dans l'application 
de ces bases , il y aura de droit, lieu k rectification 
de ta^e , suivant le taux réel de» eontributionj. 
134. (io3o). 
Les réclamations auxquelles donneront lieu Im» 
erreur» dont il est question dan» l'article préeéde^it , 
devroiït être appuyée» de pièce» authentique» établi»^' 
»4iit le» droit» à la rectiûeatioB (i). 



(i) Les motifs qui donnent lien anx demandes en rectilî* 
J^ou de taxe«r rwitreiit potir la p^part dan» le» cas soivaas : > 



pouE i.Bâ icAïass. Gi 

T&oisiEHK suBBiTisioir. Béductions OU Décharges de 
de TVurex d'office. 

i35. (io34)* , 
Les conscrits q[Ut réclameront contre les taxes 
d'office, feront connaître les motifs qui les auront 



1* Lonqu'avant TouvertMore de la session ordinaire du conseil 
lie recrutement, il y a eu ventes, cessions ou partages de hiens 
dont les impositions ont serm à ktjlxation de ^indemnité f 

a** Lorsqua^les èiens sonê restés indinis après le décès des père 
et mère, €tnivé tsvani toupe^ure de la mima settion ; * 
3* Lorsqu'il a été eommsi ume tnenr dams le relevé primitif i 
4** Lorsque des erreurs ont été ç^mmite^ dstnt I0 fixation d0 
Tindemnité; 

5* 'LorsquHlya eu erreur de noms, mt douèée emphi des 
mêmes conscrits ; enfin , lorsqu'on a considéré comme réformés 
des conscrits qui ne l'ont pas été, 

Indicatioii de* pièces à prodpire à Tappai des demandes 
en rectification de taxes: 

i** Pour les ventes, cessions ou partages, antérieurs à tou^ 
perture de la session ordinaire du conseil de recrutement , de 
hiens dont les impositions ont servi à la fixation de tindemnité', 
le réclamant devra produire les actes qni prouvent ces Êiits ,^ 
on an moins des extraits antlientiques , et justifier, par an 
certificat régulier, que les impositions dés biens cédés, yen-' 
èos on partais 1 sont comprises da^s les bases de IHndcm- 
liité. 

a* Pour les hiens restés indivis aprhs le décès des père ei 
mère , q,rritfé avant touverture des séances ordinaires , seront 
exigés les actes de décès , ]a production du testament , s'il eA 
CQStc, on un cestificat des autorités locales, canstaUnt ^'A ^ 



cmpièchés de produire, dans les délais prescrits » 
les relevés de contributions i ils joindront ces relevés 
à leurs demandes. 

i56. (io35). 
Le préfet comparera les renseignemens qui lui 
auront été fournis d'après l'article précédent , avec 
teux (pii auront servi à la fixation des taxes d'office; 
au besoin , il en exigera de nouveaux , tant des 
maires et des contrôleurs que des sous-préfets ; et 
s'il juge que les demandes peuvent être admises , 
i) les transmettra au Directeur générai^ avec ua 
état de 'propositions dressé dans la forme du nK>dèle 
a^ 66 coté C. Les anciennes et les nouvelles pièces 
seront jointes à cet état. 



n*cn a point été fidt; enfin, nn procès-verbal da contrôleur, 
étabUasant les contributions qui doivent être supportées par 
le conscrit pour la portion de biens à laquelle il a droit. 

3* Pour tes erreurs commises dans le relevé primitif, il de- 
vra éti'e produit nn nouveau relevé , certifié , comnie le pro- 
mier, ]^r le maire et par k contràleur. 

4° Pour les erreurs commises dans la fixation de tindemnité, 
les réelamationA devront être appuyées seulement da relevé 
des contributions. — On indiquera , dans ces deux demieis 
cas , comment Terreur a été commise. 

5* Pour les erreurs fui proviennent , soit d'une confusion de 
noms , soit d'un double~,emploi des montes conscrits , soit enfin 
de ce qu'on aurait considéré comme réformés, des individus 
qui ne t auraient pas été , il sera produit des certificats déttr 
vrés par les autorités lopales , constatant Verrenr. 



QvATEJftàMZ svbDitisiov. TéUBti ùrecùuifrabitff 
pour cause d*ùuolvakiUié^ 

137. (xo38). 
Xi'insolrabilité s'établira ainsi qu'il suit t 
i^ Aassxtèt qu^un receveur particulier se serU 
«ssuré qu'un article est irrecouYrable , il dési|[nera 
au sous-préfet le débiteur comme insolyable. 

a** Le sous-préfet requerra le maire et le contrôleur 
des contributions, de fournir séparément des certifi- 
cats clairement motiyés sur la situation dh redcTablc. 

CiVQUiinK suBDiTisioH. DélaU duifs lesqueU 
iès demandes en dégrèvement , ' en rectification , 
en réduction et en décharge, doivent être présen- 
tées. — Déchéance après Pexpiration de ces Dé^ 
lais. 

i3»i (1041). 
Toute demande eu dégrèvement, en rectification, 
en réduction et en décharge d'indemnité , devra 
être présentée au maire .dans les trente jours de 
la date de l'avis donné par ce fouctionnaîre , en 
exécution de l'article joii. 

139. (1042). 
Dans les dix jours suîvans ,~ le maire enverra au 
sous-préfet la demande qui lui aurli été soumise; celui- 
ei transmettra au préfet, dans les vingt jours, à 
pai^ir de la date de l'envoi fait par le maire , toutes 
les demandes qui lui seront parvenues des 'diverses 
communes de son arrondissement. 



Toute demanda en dUgrè«6m«mt, ei\ rectification , 
en réduction ou eu décharge . d'indemnité ^ qui ne 
sera point, présentée assez tôt pour qu'elle puisse 
parrenir au Directeur général, au plus tard, dans 
lés six mois à dater du jour de la clôture de la 
seconde partie de la session ordinaire du conse& 
de rjecrutement , sera considérée comme non avenue ; 
y y aur2^ décliéance, et le préfet r^etera la récla- 
ini(tioi\. 

SECTION II. 

P&mioiiilb svBoiYisioW. N^ificatiom dts décisions 
du Dù^fiteur ^néraf. 

i4i. (1047). 

Aussitôt que les décisions dv Directeur général , 
prononçant dégrèyemeut « rectj£«9tioB) réduction, 
décliarge Ott n0»^TaIeur» serofit pf rv^niief MU préfet, 
il prendra, pour en aftsurei l'e^éiDiitiap » 4<s&9rrêté)i 
<io9t il adressera aux jreee^eim d^ c9pi«A ^attieap- 
tiques. 

Les arrêtés du préfet devi^pt toujours énoncer 
\^ date de chaque décision. 

Le préf\et doun^a avis de ces décisions aux sous- 
préfets , qui les tranvnettront aux maires , pour 
que ceuvpi e^ ii^oripe^t les cpnscrit^ et leurs père 
etwèy^. ^ 



Hrfniim MTBBtrtsioH. Restitution U faire aux Cotu* 
ciùf qui ont obtenu des réductions ou décharges. 
— Déiai après lequef les restitutions ne peuvent 
plus être rédamées. 

i4a. (1049), 
Toute clemaxiide en restitution de sommes Yersées 
h trop sur Vuviemnité de réforme , devra être 
adressée k Son Exe. le Ministre du trés6r impérial, 
dans le délai de trois mois, à partir du jour où 
le Directeur général de i$L conscription aura donné 
27is de ses décisions, 

À cet effet, les conscrits qui auront à réclamer 
une restitution, feront parvenir, par Tintermëdiaire 
du maire et du sous-préfet, leur demande au préfet , 
qai en fera passer Tëtat à Son £xc. le Ministre du 
trésor impérial. 

l43. (iû5û> 
Les quittances du» suwm^ vexées, devront être 
jointes à l'état, 

x44, (io5à). 
Xa- déchéance sera appliquée aux conscrits qui 
n'auront pas réclamé, avant rexjHvation du délai 
fixé, ^t. 1049, la restitution à laquelle ih pounoal 
avoir droit. 

TITRE XI.--CHAPITRE lY, 

Section pa^iui^RS* Cm9^ doits hêqut^ les di»ersi 
Condamnés y seront réputé$ sohablesou insolvables. 

145. (xiio). 
Seront réputés «ôlyables 3.1^ ks réfractaiire» et les 



6fi ivtTmfr<S¥iov 

«Lësertears qui posséderont des biens meubles ov 
immeubles , d'une valeur suffisante pour assurer le 
recouvrement total ou partiel de l'amende y ou seule- 
ment la rentrée des frais ; 

2^ Les fauteurs et complicjes en matière 4^ cons- 
cription et de désertion , qui posséderont des biens- 
meubles ou immeubles , quelque modique qu'en soit 
là valeur, et quand même elle ne suffirait pas pour 
couvrir entièrement les frais. 

Seront réputés insolvables , i^ seulement les réfrac- 
taires et les déser^urs qui ne posséderont pas des 
biens meubles ou immeubles d'une valeur suffisante 
pour assurer le recouvrement des frais ; 

2^ Les fauteurs el complices qui ne posséderont 
absolument rien. 

Sxcnov II. Mode à tuivrepour constater lesfacukéf 
des condamnés* 

147. (ma). 

Le préfet fera constater par les maires, par les 
contrôleurs des contributions et par les receveui^ 
de l'enregistrement , l'état des biens meubles et im- 
meubles des condamnés ; il fera parvenir à ces di- 
vers fonctionnaires et agens, par l'intermédiaire des 
sous-préfets, les cadres imprimée des certificats qui, 
à cet effet , devront être fournis par eux. 

148. (1114). 

Les sons -préfets transmettront les cadres aux 
makesi amx foatrélemrs des conlributicns « et a«x 
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Teceveurs de renregistrem^nt, qui devront y porter 
les reuseignèmens exigé» par les six articles suiTÉDS. ' 
149. (in 5). 
l.es 'maires' donneront sur les biens meubles et 
imnteables possédés par les condamnés, non-seule- 
ment dans la conuonne dé leur domicile , mais dans 
toute autre commune, tous les rensâgnemens qui 
seront à leur connaissance. 

A cet effet, ils feront connaître, i^ la nature 
de ces biens , a^ le lieu ou ils sont situés , 3? leur 
Taleur en capital , 4* leur rerenu annuel. 
i5o. (1116). 
Si le père ou la mère d*un r^ractaire , ou tous let 
deux , sont décédés , le maire fera connaître U date 
du déoèft^ . 

i5i. (1117)» 
Dans le cas où le père et la mère d*un réfractaire 
^liabiteraient pins la commune , le maire indiquera 
dans quel temps ils l'auront quittée , et le lieu otk 
ils auront transporté leur dopicile* . 
i52. (1118). 
Tontes les fois que les maires ne pourront pas 
fournir des renseignemens sur l'un des points indi- 
qués dans les trois artides précédens , ils en feront 
une déclaration positive. 

.<53. (1119). 
Lorsque les condamnés Ae ]|u>ssé4eront absolument 
rien , les . maires devront énoncer clairement que 
ees condamnés n'ont , dans la commune , aucun bien 
Meuble ou immeuble , et qu'il n'est pas ^^ leur con^ 
nalssancejju'îls en possèdent ailleurs d'aucune espèce. 



€9 XlbSTRIHSTtOtV. 

164. (liai). 

AvAsitèt q«« h» mwiras et ka ootttr6Ieiurs des 
contributions auront rempli les cadres de certificats 
qui leur aureat été traasvm en exicutien de rartkle 
1 1 1 4 , ils rexrergpnk ces certificats a» saas-|Nrélet , 
qui les £eva parvenir de snite au neeerear.dift àmmuakê 
âes eondamnés. 

i55. (ii^5)* 

Si de àouveaiix renseignemens donnent lieu de 
Résumer qu'un condamné , d'abord considéré eomuM 
solvàble , était pourtant insoWable , ou qui l'èat de^- 
venu depuis , le prélet , att9sit6t que Tavis lui en aura 
été donné, adressera au sous^^prélSet , de iipuvèaax 
tadres de certificat» pour ce* condamné ;^ceat cadres 
' seront remplis et renvoyés au préfet , dau» le délai 
et de la manière indiqués par la présente section. 

|l en sera usé de même pour les condamnés qtii , 
jugés d'abord insolvables , seront ensuite présumés 
avoir des facultés suffisantes pour qu'il puisse être 
dirigé contre eux des poursuites. • 

CHAPITRE V. Saspenshfk proywÎK^', ordofmée 
par U Préfet , et mspeusion ind^fini^ , pron^^iMé^ 
par le I^ireçteur ^nérqX 9 despowfs^fe^ à Vé^sand 
des condamnés réputés imohçkleiS, 

im: (ii34). 
Les sôus-préfets , les^Kiaires et les receveurs de l'en- 
registremeht , sont spécialement chargés dé veiller à 
la conservation des droits de TÉtat, sur le» biens qui 
pourraient appartenir dans ïa suite aux «ondaninés 
inscrits sur les listes d'insolvables* 
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157. (ii35). 
Le préfet fe¥a dresiêr cluique àimée , on ét&t des 
«ondftmnés fui » depuis lenr inscription fur la lis^ 
des insolvables , auront acquis des biens meubles 
ou immeubles , quelle que soit la valeur de ces pro- 
priétés. 

CHAtlTKEVl. Poursuites ^procédures diverses 
à exercer pqur te recouvrement des amendes contre 
les. condtxmnés solvables. 

%ajàttbt, î^msiax. Avei^sstmens auà: condàmtiés. 
*-^ MMis meiUrtt pféuUMàs. 

i58. (1157). 
Aussitôt que les receveurs auront reçu les extraits 
qm copies de jugeAens , ils donneront un avertisse- 
ment , sans fixais , pour qiiè le côfidafnné ait à payer , 
J50ÙS liuît Jours, le'mohtaïit àë l*'âîiiénde. 

■ Un second et semblable avértîSjsèîïiëhl sera envoyé, 
liuit jours après le premier , si le condaimné ne s'est 
pas libéré. 

' iSq. (ii59). 

Les avertîssemefis serortit adressés en double expé- 
Ation âui &iîf es ^ qui, après îés aVblr Tfétêtûes de 
leur i)îsa ^ en f^^roïit féîhéttfe ûfie atl domicile de 
cbaciin dès côndàAltaéà , ou, WrSqu'îl-y aura lieu , 
au doMeite d'eà \ùXeaH ôu tOratieufS de ces con- 
damnés. 

L'autre expéditbn 4evra être affîdiéj»^à la porté de 
la maison commune. 



'Jà ^ ' f IHSTRWCTldW 

CHAPITRE VIL 

SxCTiov V. Vérification des Sommiers et Registres 
des Receveurs de V enregistrement, 

i6o. (1181). ^ 

Une fois 'par an , les sous-préfets vérifieront les 
sommiers et registres des receveurs de Tenregistre- 
ment. - . ^ 

Les sous - préfets s'assureront si les sommiers et 
registres sont tenus dans la forme prescrit^ , s'iU con- 
tiennent toutes les annotations qui doivent y être 
portées, et si les receveurs ont fait poursuivre comme 
ils le devaient, tous les condamnés solvables. 
i6i, (1182). 

Lorsque les sous préfets seront dans l'impossibilité 
At se transporte!: chez quelques-uns des receveurs de 
leur arrondissement, ils pourront, ou déléguer le 
maire du chef- lieu de canton pour les suppléer, ou 
exiger que les receveurs apportent chei eux leurs 
sommiers et registres* 

, . 162. {ii83). 

La vérification prescrite par les deu;x articles j>ré- 
•édens devra être faite, pendant le trimestre de juillet 
de chaque année, et les sous -préfets en feront con« 
' naître le résultat au préfet , dans la première quin- 
zaine du mois d'octobre au plus tard* 
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TITRE XIII. — CHAPITRE V. 

Sectiou II. Formalités à remplir par les divers 
jigens civils et militaires , ou par les particuliers , 
' pour' obtenir la gratification de a5 francs^ 

i63. (ia6a). 

Le préfet, après s'étrt assuré que la gratification 
est due , fera parrenir au capteur , par l'intermédiaire 
du sous-préfet et du maire , un mandat de la somme 
de 2& fr. ; il joindra à ce mandat , un blanc imprimé 
de récépissé , que la partie jprenante derra signer et 
remettre an maire en éehange du mandat. 

Le maire renyerra sur-le-champ le récépissé a« 
préfet , par l'intermédiaire du sous-préfet. 
164. (ia63). 

Dans le cas où un capteur ne pourrait signer le 
récépissé du mandat , le maire en fera mention sur 
ce récépissé, et certifiera la remise par lui faite d« 
mandat i^ capteur. , 

CHAPITRE yni et dernier. Déchéance prononcée 
contre les demandes en remboursement de dé- 
pense, ou en indemnité , ou en gratification, non 
/armées en temps utile. 

i65. (ia75> 

L« Directeur général renverra sans examen, comme 

frappée de déchéance , toute réclamation relative 

au service de la conscription 9 dont les pièces ne 

lui parviendront qu'après les six mois qui suivront 



7^ xirsT&toGTxeii ^ôon l«s'xâx&bs. 

le trimeitre où a«ra eu lieu la dépense •« Topératioa 

fondant la réclamation. 

Paris , le i**" ICovcmbre i8i i. 

Xe Cbnxrifcr «TéMe, )Dire9èem' 0mémi ^ la 
conscription militaire et des revues. 
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ALPHABETIQUE 
DES MATIÈRES. 



Abseits ( Conscrits ) doivent être représentés , i* )ors 
, de la formation des Listes alphabétiques de commune, 
art. la ; — a» au moment du Tirage , 4o* • 

A#ouRNSs ( Conscrits ). Dispositions i| suivre à l'égard 
dés ajournés., Jors de la formation des Listes de la 
classe actuellement appelée , 16. 

ÂuTBRiBU&Es (Conscrits des classes). Indication de cenx 
de ces conscrits qui doivent être portés sur les Listes 
dé la classe actuelle , 16. -^ Voyez Ajournés. ' 

AppjLLSs DE DROIT A MARCHER (Couscrits). Indication 
des conscrits des classes antérieures appelés de droit à 
marcher, 16. — Formation de la Listede ces oonscrits, 
I03. — Elle est adressée aux Maires, 107. — Usage que 
les Maires doivent faire de cette liste, 30 et 108. 

Arrêtés ou REHTRés'voLOKTAiREMBirT (Conscrits). Ceux 
qui se présentent volontairement devant les Maires sont 
remis an capitaine de recrutement , 733. -— Conscrits 
qui, n'ajrant pas satisfait à la conscription , ne doivent 
ps^ être arrêtéîi , lorsqu'ils se présentent volontaire*- 
ment , 73'8 et 739. • — Conscrits arrêtés qui doivent être 
traités comme rentrésvolontairement, 780, 731 et 73». 
— Avis de U rentrée des consçjrits à donnet* ptr les 
M. 1^ 



74 TABLE ALPHABETIQUE 

.Maires aux officiers et sous-officiers de recrutement » 
734. 
Aspira Ks a l'école polytbchvique. Mesures k prendre 
envers ceux qui ne seraient point admis après l'expi- 
ration des délais fixés, 16. — Epoque après laquelle ils 
ne peuvent plus être admis, art. 16 , note i de la page y. 
— P^ojez Suspension de^épart. 



c. 



Certificat de m AixEpour le placement à la fin du dépôt. 
Doit être présenté au Sous - préfet au moment de 
l'examen qui suit le tirage , Sy. 

CoLOKs ( fils de ). Sont portés sur les listes delà commune 
où leur père a sa résidence , 10. — P^oj'ez Exceptés. 

Conseil de ebgeutsmebt. Les Maires doivent assister à 
ses séances,. 7S. 

Conte I9UTI01I8. Quelles sont celles, à prendre pour base 
de la fixation de l'indemnité de réforme , 978, 979, 
980 et 981. 

Convois ob BiFBACTAiExs , betabdataibes bt autbes 
GoirscaiTS insoumis. Le Maire est informé à l'avance 
par le Préfet de la force et du jour de l'arrivée des 
convois , 888« -» Les conscrits sont déposés dans un 
seul et même local, 8S9. — Ce qui doit être fait lorsque 
le local préparé n'est pas convenable, 890.-^ F'o/ez Eva- 
sion et 0écès. 



Decàs. Formalités à remplir par les Maires dans le cas du 
décès, 1® d'un conscrit ou suppléant faisant partie d'un 
détachement, 5i3et5i4* — a® D'un conscrit ou sup- 
pléant marchant isolément , 545. — 3» D'un conscrit 
faisant partie d'un conyoi de réfTactaire$ , 9^3 et 934. 
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DÉCHàRGSS I>ES TAXES n*OFPIGE POUR IirDXKSITJ DB 

REFORME. Pièc«d à produire par les réclamans , io34. 
— Renseig^nettiens à fournir par les Maires, io35. — 
Délai dans lequel les réclamations doivent être pré- 
sentées anx Maires par les conscrits réformés , io4i • — 
Envoyée» par les Maires aux Sous-préfets , io4a. — 
Notification aux Maires des décisions du Directeur 
général^ 1047. ^ ' 

Décharges a Âtre ns RScnvicATtoK d*errbua8 , des 

SOMMES A PATBR 1»0UR INDBMBftÉ DE BiFOBMB. CaS 

dams lesquels il y a lieu à décharge, 1019. — Pièces à 
produire pal* les récTamans» id3o. — • Délai dans lequel 
les réclamations doivent être présentées aux Maires par 
f es conscrits réformés , 1 04 1 • — Envoyées par le» Maires 
aux Sons-préfets , to4a. — Notification aux Maires des 
décisions du Dirçcteqr général aul Receveurs, id47« 
Voyez Déchéance. 
DicRiAïrcB. Délai après leqtiel toute réclamation en 
remboursement de dépense, et toute demande d'in- 
demnité ou de j^tification , sont inadmissibles et 
frappées, de déchéance, 1375. -^ Délai après lequel 
toute demande en dégrèvement , rectification , ré^ 
dnction , on décharge d'indemnité , doit être rejetée 
par le Préf^et, comme étant dans le cas de la déchéance, 
1044. 

DiGRBVEMBirS SVB LE MOlrTAlrt DBS SOli^TES DUES POUBT 

iBDEMKiTâ DE RipoRME. Cas daus lesquels il y a lieu 
à dégrèvement, losS. — Rejet des demandés qui ne 
seraient pas clairement motivées , ida8. — Délai dans 
lequel les demandes en dégrèvement doivent être pré- 
sentées aux Maires par les Conscrits réformés, 1041 • — 
Envoyés par les Maires aux Sous«çréfets , 104 a* — No- 
tification aux Maires des décisions du Directeur général 
aux Receveurs, 1047. — Voyez Déchéance. 
DipART DBS coBsCBiTs. Les Préfets font connaître aux 
Maires les jours du départ des conscrits, 464» — Voyez 
Convois de Réfractaires , etc. 
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DÉPÔT (Conscrits du). Déclaration à faire devant les 
Maires par les conscrits du dépôt qui yealent quitter 
leur canton, leur arrondissement, ou leur départe- 
ment, 570, 571 et 573. — Cas où le Maire peut ou ne 
peut pas refuser de recevoir la déclaration du conscrit 
du dépôt qui veut quitter son canton, son arrondisse- 
ment, ou sofi département, $74 Formalités à remplir 

par les conscrits du dépôt qui désirent quitter le terri- 
toire de l'Empire, SyS. .^ Précaution»à prendre, 10 à 
l'égard des conscrits du dépôt qirî, ayant fait leur dé- 
claration, annoncent avoir perdu leur passe-porL, Sy6 ; 
— 1* à l'égard de ceux qui veulent changer de domicile, 
$77. — Conscrits , autres que ceux du dépôt, auxquels 
ces dispositions sont applicables, 58o. 

Dépôt de droit, ou .placement à la fin du dépôt. — For- 

^malités que les conscrits, réclamant le placement à la 

fin du dépôt , doivetît remplir devant le Sous^préfet , $6 

et 57. — • Dispo&ifions à suivre à l'égard des conscrits 

' des classes antérieures désignés, placés à la fin du dé- 
pôt, etiqui en ont été retirés par suite de la désertion. 
. de leurs (reres , 1,6, 

DÉTACHEMEirs Ht. CONSCRITS. Précautions à prendre par 
les Maires des lieux de gîte, à l'arrivée des détache-' 
mens , 487 et 49.». 

Détacbemeks de recrutemeitt. Serment à prêter devant 
les Maires par les Officiers, et Sous - Qfficiers. avant 
d'entrer en fonctions ; 436. 

DÉTENUS. Mesures à prendre, à leur égard low 4e la for- 
mation des Listes, i.3. 



E. 



Ecclésiastiques. Mesures à prendre envers les ecclésias- 
tiques qui abandonnent leurs étudcs.sans avoir pris les 
ordres, 16. 

Étràsgers. Cas dans lesquels les étrangers sont soumis 
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aux lois de la Conscription ,11. — Commune sur les 
listes de laquelle ils doivent ^tre portés , ihid,' 

ËTASion DK coHSGRiTS AB&ixis.' La feuille indlTÎdnellt 
du conscrit qui s'éyade en route, est. remise au Maire 
par le sous-officier chargé du contrôle , 914* <" L^ 
Maire donne récépissé de cette feuille , gi5. 

ËXAMXH jDBs gohsCrits PAU LB Sous-p&éfet. Obligation 
imposée aux conscrits^à cet égard, 44* — Manière de 
procéder i cet examen , ihid. et 46. — Le Sous-préfet 
n'annote comme pouvant être placés à la fin du dépAt 
que les conscrits qui lui auront remis le certificat de 
Maire, 57. 

£XAK£H DBS GOHSG^ITS PAR LE GoilSBIL DE RBCRT7TEMXET. 

Les Maires sont dispensés d'assister aux séances que le 
Conseil de recrutement tient aU tiiuf^lieu , 298. 
Exceptés. L'exception doit être demandée deyant le Sous- 
préfet , «56. — Cas dans lesquels les conscrits d*ahord 
exceptés 9 sont susceptibles d'être appelés, 16 et 171. 

f XBGVTXURS DES lUGEMEES GRI]fIKELS , ET LEURS AIDES, 

ne sont point portés sur les listes de conscription, i5. 

ExEJfPTIOH su SERTIGE MILITAIRE. Qucls CÔnSCrîtS Ont 

droit à l'exemption dé'finitÎTe et absolue , 16 , note i , 
* eti 53. /^o^rjs Exceptés. 

F. 

Feuilles de sigralemeitt des conscrits. Les exem» 
plaices destinés pour les lÈiires sont remis par le 
capitaine de recrutement au sous-officier porteur du 
contrôle, 478. — Cas dans lesquels elles dorrent être 
formées et remises aux Maires , 494 ^t ^00. 

Feuilles nrDiyiDUBLLES des cousgrits et suppléaks 

QUI OKT ABARDOHElà EH ROUTE LEUR DiTAGHEMEHT OU 

coxyoi , OU OHT ETE DEPOSES A l'hôpital. Lcs exem- 
plaires destinés pour les Maires sont donnés par le 
capitaine de re<îrutement au sous-officier porteur du 
contrôle, 473. 

4. 
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FuTARBS BIT BOUTE. Mesiires à prendt'e k l'égard des 
conscrits fuys^-ds , 494 et 4^5 . 

G. 

Gabvisaires (placement des). Le Commandant des gar- 
nisaires présente ses instructions au Maire , et procède 
avec lui au placement des garnlsaires, 7794 — Chez qui 
se place le Commandant , 780. — Il ne pf ut placer de 
gamisaires chez les particuliers qui ne sont pas indi- 
qués sur rétat qui lui a été remis , ni dépasser le nombre 
de garnisaires û-x.é pour chaque particulier, 781* — Dis- 
positions à suiyre par )e Préfet lorsqu*il reçoit l'autori- 
sation ou Tordre d'augmenter la, force , ou la durée , ou 
la solde de la garjii&on ,784* 

Gabbisaires ( surveillance et discipline des ). Ce que fait 
le Maire , lorsqu'il reçoit des plaintes contre les garni- 
saires, 80a. — Certificat de bien-vivre délivré par le 
Maire au Commandant des garnisaires , lorsqu'ils quit- 
tent une commune , Ôo5. — Il peut être refusé par le 
Maire , ou l'Adjoint » 806. 

Gabnisaiees (solde des). Visa'Çdx le Maire des états de 
prêt des garnisaires , 823. — Il passe les garnisaires en 
revue , ibid, 

Garnisaires ( paiement des frais de ). Avis publié et affi- 
ché par les Maires , pour faire connaître les ordres du 
Préfet , et prévenir les habitans que la commune sera 
rendue solidaire , 78$. —Ils notifient cet avis au domi- 
cile de tons les individus soumis à la garnison , 786. — 
Liste à^ former par le Maire, des habitans qui doivent 
supporter la solidarité, 787. — Versement à faire par 
les Maires , des sommes dues pour frais de garnison , 
entre les mains du Commandant des garnisaires, 807. 
•—L'état des sommes à payer pour frais de garnisaires , 
est rendu exécutoire par le Maire 9 8i.5. — Remise de 
cet état au porteur de contraintes « cli^rgé de faire le 
reçottyr«ment des fnus de garnisaires, 8x6. — Corn- 
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. mandement à faire par le porteur de contrcîntef , 817. 
— Itératif commandement , et en ca« de non-consigna- 
tion , procès-Tcrbal de saisie des meubles et effets, 818. 
— Vente des objets saisis, sur Tordre du Préfet , jusqu'à 
concurrence des frais de garnison , 819. — Le Maire est 
dépositaire ^es sommes consignées ou proyenant du 
prix des ventes, 8ao. — U les remet au Commandant 
des garnisaires , ibid. 
Gabhisoit, Voyez Garnisaires. 

H. ' 

Hommes de goulevb. Ne concourent point anxAevées de4 
conscrits, et ne sont pQint portés sur les listes, 14. 



IvDBMBiTs DE BEFOBME. Contributions à prendre pour 
base de la fixation de l'indemnité, 978, 979, 980 et 
981. Voyez Taxes d'office. 

In SOLVABILITE DBS GOBSCBITS BEFOBMis ET DE LEUBS 

FÈHEs EXMÈBEs. Comment s'établit Tinsolvabilité,^ io38. 
— Notification aux Maire^des décisions du Directeur 
général, 1047. 

lïiSOLYAÈiLiTÊDEs coiTBAMKBS. ^o^tfjz Solvabilité dcs coh- 
damnés (ifkode à suivre pour constater la). 

Ihsoxvablbs (condamnés). Cas dans lesquels les divers 
condamnés sont réputés insolvables, mi. — Fonc- 
tionnaires et agens spécialement chargés de veiller à la 
conservatioh des droits de l'Etat , *ur les b/ens qui 
pourraient appartenir dans la suite aux condamnés In- 
solvables, ii34. Voyez Solvabilité des condamnés. 
Poursuites enr recouvrement des amendes. 

Isoles. (Conscrits partant isolémei^t). Mesures à prendre 
parle Maire, lorsqu'un conscrit , marchant isolément , 
meurt en route, 545. 

iTiirjsBAiBB UY CoiTsciL DS BEGByTSXjufT. Doit être réglé 
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et publié par le Préfet , 1 35. —Fonctionnaires auxquels 
il doit être communiqué, i35 et i36. 
LriiriBAiBE dbs Sous-pbàfbts* Doit être publié huit jours 
àTavanèe, ai» ^ — Notifié par les Maires à chacun des 
conscrits de leur commune, ibid, — Fonctionnaires 
auxquels il doit être communiqué ,37. 

j. 

JouEBAi. DBS Maires pour la pormatiob dbs listes 
alphabétiqubs db GOHMUiTB. Ussge de cc Joumsl , aa. 
— Les cadres de ce Journal sont, au besoin, fournis 
aux Maires par le Préfet , ibid, — Ordre suivant lequel 
les conscrits doivent être portés sur ce Journal, ibid,^ 
note I. 

JOUBKAD PA*RTICDLIBR DBS MaIRES POVB LA RBCUBRGHB 

DES RÉPRACTAiBBS. Voytz Rechcrche des réfractaires. 

JvGEMBBS GOHDAMHAirT LES GOBSCEISS COMME BBFRAC- 

TAtRBs. Copie de chaque jugement est délivrée par le 
Greffier'pbur servir k l'impression , 670. — Cette copie 
doit être collective, si le jugement porte condamnation 
contre plusieurs conscrits , ibid. — Emploi par> les 
Maires , des exemplaires «yii leur ont été transmis, 674 9 
675 et 676. 



Listes alphabbtiqùbs de coMMiiirE. Sont formées par 
le% Maires ,18. — Les cadres de ces listes leur sont en- 
voyés par le Préfet, 19. — L[idication dés individus à 
porter sur ces listes, i*' Comme appartenant à la classe 
par leur âge , 5 et suivans jusqu'à 1 3 inclusivement ; -^ 
a^ comme conscrits des classes antérieures , renvoyés à 
la classe actuellement appelée, 16. — Individus qui ne 
doivent point être |>orté8 sur les listes, 14 et i5.— 
Ordre suivant lequel les conscrits doivent être portés 
sur les listes , ao. — Dispositions à suiTre parles Maires 
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lors de la formation des Listes, 31 et as. — Dans quel 
cas ils peuvent être aidés dans ce travail, i3. — Les 
Listes doivent être communiquëes dansjes communes 
à toutes personnes qui le demandent, 4o3. — Epoque 

' à laqueAe les Listes reçoivent les dernières annotations 
qui doivent y être ^portées , et sont renvoyées aux 
Maires, 402. 

Listes Bxs covscbits des classes AKTiAiBUKSs. hexvotvs 
A LA classe agtuellemeet appelée (les) sont formées 
par le Conseil dans la première partie de sa session ordi- 
naire, 10 a. — Sont divisées par commune, et envoyée! 
aux Maires, 17, 107 et 108. 

Listes dv tira&s. Lnscription k faire sur une des expé- 
ditions de la Liste du tirage, 41. — Cette- expédition 
doit être signée "par tous les fonctiounaires présens au 
tirage, 6a. 

Listes b'emaegemejtt (générales et supplémentaires). 
Sont dressées j)ar commune, 119. — Adressées aux 
Maires par les Sous-préfet, laS.— Formalités" à rem- 
plir par les Maires, dès qu'ils les ont reçues, 139 et 
i3o* — 

.M. 



Malades EH eoute (conscrits ou suppléons). Formalité* 
à remplir {far le Sous-Officier porteur du contrôle, 
5oo. 



Omis (conscrits). Sont compris dans le tirage.de la classe 
la première à appeler, après qu'ils ont été découverts 
. ou se sont présentés, 16 et i43. -^ Les conscrits omis 
doivent être recherchés et poursuivis, 703. 
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Pièces à produire par les conscrits qui demandent l'exeinp- 
tion, Texception, la suspension de départ, ou le pla- 
cement à la fin du dépôt 9 doivent être remises au Sous- 
préfet, 56 et 57. 
Placembitt k I.A Piir du dspôt. Voye% Dép6t de droit* 
PoKTBVKs DB coKTBAiirTBs. Ils font , SOUS U'directioB du 
Maire, les poursuites pour le'recouTrement des frais 
de gamisaires, 816, 817 et 818. 

POUBSUITB BB RBCOUTHBKBBT DBS AKBBDBS. ATertUse- 

mens qui doivent précéder ces poursuites , 1 1 37. — ^^ Ces 
•Tertissemens sont adressés , en double expédition , par 
les Receveurs aux Maires , ri38. — Usage de chacune 
de ces expéditions , ibid, 

POU^VITB IBDIVIDITELLB DBS C09SCBXTS QUI v'oVTPAS 
SATf 8PAIT A LBU&S OBLIOATIOBS. Qucb SOUt IcS COnSCTltS 

à rechercher, ^o3. — Fonctionnaires qui doivent diri- 
ger les poursuites*, 698. — Les Maires y coopèrent , 
7otet7oi. 

R. 

Rbgbttbs DBS AXBHOBS BT DBS VRAIS. Lcs Sous-préfcts vé- 
rifient, une fois par an, les registres de recettes des 
Receveurs, xi8i. —-Ce que doivent faire les Sons-pré- 
fets lorsqu*ils se trouvent dans l'impossibilité de se 
transporter chez quelques-uns des Receveurs, pour 
faire cette vérification, 11 8a. — Epoque à laquelle la 
vérification doit être faite , 1 183. 

"RbCBBBCHBS DBS BBPBACTAIBBS BT AUTBBS GOBSCBITS 

INSOUMIS. Journal à tenir par le Maire , des conscrits à 
rechercher dans sa commune , 704. — Individus à y 
comprendre, ihid, — Surveillance des Spns-préfets 
pour la bonne tenue du Journal des Maires, 705.— 
Affiche apposée chaque mois par Tordre du Maire, 
706. — Expédition de la Liste des conscrits à recher- 
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cher , remise par le Maire aa curé , ibid, — Communi- 
cation par les Maires aux brigades de gendarmerie, des 
renseignemens qu'ils se sont procurés, 707. — Corn- ' 
paraison des listes des Maires et des brigades , ihid. — 
Individus chez qui doit se rendre la gendarmerie, 708. 

— Certificat donné par le Maire à la gendarmerie, ihid, 

— Le Maire accompagne le détachement enyoy^ inopi. 
nément dans sa commune pour la recherche des réfrac« 
taires , 70g. — Compte k rendre par les Mairea aux 
Sous -préfets, des poursuites faites dans leurs com- 
munes, 711.— Délai dans lequel ce compte est rendu 
ibid — Etat nominatif à dresser par le Préfet, i* des 
Maires qui ont fait preuve de zèle dans la poursuite 
des réfractaires ; — a® de ceux qui n'ont pas dirigé 
des poursuites assez actives; — 3o de ceux qui pour- 
roient y avoir mil obstacle, 718. — Transmission par 
le Préfet de cet état au Ministre de Tintérieur , 721. 

&EGOUVREMEVT DES SOMMES DUES POUE lEDEJUTITE DE 

EéFORMx^. Délais dans lesquels il doit être effectué 
1009 et loio. 
BECTIFIC4TIOK DES I.ISTES. Voyez Lûtcs aiphabétiquet 
de commune. 

RSDUGTIOH A TITEE DE RECTIPIGATIOK d'erEEUE D^S 

SOMMES A PATEE pouE iirDEMviTÉ>D£ eéfobmb. Cas dans 
•lesquels il y à lieu à réduction , 1,029. — Pièces à 
produire par les réclamaus, io3o. — Délai dans lequel 
-les réclamations. doivent être présentées aux Maires^ 
par les conscrits réformés , 1041. — Envoyées parles 
Maires aux Sous-préfets, 104 a. — Cas dans lequel le 
Préfet doit rejeter les réclamations comme frappées de 
déchéance, 1044. — Notification anx Maires des déci- 
siens du Directeur général , 1047. 

RsDUCTIOir DBS TAXES D^OFPICE POUE IEDEAUriT]â DE RÉ- 

POBME. Pièces k produire par les réclamans , 1034. -^ 
Renseignemens que le Préfet peut demander aux Maires 
io35. — Délai' dans lequel les^ réclamations doivent 
être présentées aux Maires par ies conscrits réformes, 
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io4i. —Envoyées. par les Maire» aux Sous-préfets « 
i»4a. — Cas dans lequel le Préfet doit rejeter les ré- 
clamations, comme frappérs de déchéance, io44- 

Notifications aux Maires des décisions du Directeur g;-^— 
néral, 1047. 

RsMPL4ÇA.irs AUX CORPS. Qualités que doivent réunir les 
remplaçans, 584 • 

BsMPi.A£EMEirT DAHs iEs CORPS. Pièccs qui doivent ac5— 
compàgner chaque demande en remplacement , 5^88* 

RcSTITUTIOir DES SOMMES TkY^ES POUR IITDEMiriTB 1>1B 

RÉFOBME. Délai dans lequel les réclamations doivent être 
présentées, io4y. — Etat des demandes en resti tu tioxm 
à adresser par le Préfet au Ministre du trésor impérial ^ 
1049 et io5o. <— Délai après lequel les demandes eiB. 
restitution ne sont plus admissibles , ib5i. 

Retardataires. Cas dans lesquels les conscrits sont re^ 
tardataires , 65i. 

Rôles des sommes dues pour ïNDEMBiTé de beporme. . 
'^vis de la quotité de la taxe et des époques de paiement 
donné par les Maires aux conscrits et à leuirs pères et 
mères, loij. 



Solvabilité des cohdamnés ( Mode à suivre pour cons- 
tater la ). Le Préfet fait parvenir aux Maires, aux Con- 
trôleurs des contributions et aux Receveurs de Tenre- 
Çistrement les cadres imprimés des certificats qu*ils ont 
à remplir, iiia et m 4. — Renseignemeus à fournir 
sur les facultés des condamnés , par les Maites , 1 1 e5 , 
1116 , 1117, 1118 et ÎI19. — Les Maires et les Contrô- 
leurs transmettent leurs certificats au Sous^réfet , qui 
les fait parvenir au Receveur du domicile du condamné, 
liai. — Co*mment doivent être constatées de nouveau 
les facultés des condamnés devenus solvahles ou in- 
solvables, 11 a5. -- /^o^cz Insolvables, Solvahles. 

SoLVABLES ( Condamnés ). Cas dans lesquels les divers 
condamnés sont réputés solvahles ^ iiio. 
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BOMMISILS DXS BZCErEUfiS DB L^EHREGISTREaiBirT POUB XB 
RBCOUYREMENT DES AMENDES. LeS SoUfr-prcfctS véri- 

fient , une fois par an, les sommiers, 1181. — Les 
Sous-préfets sont jremplacés par les Maires , lorMuUlB 
se trouvent dans Fimpossibilité d« faire cette vén$ca« 
tion, II 8a. — Epoque à laquelle la vérification doit 
être faite, 11 83. 

SuSPElfSIOif DB DÉPART POUR MOTIFS AUTRES Q.17E DEPAlTf 
DB TAIIXB9 MALADIE OU FAIBLESSE DE GOJrSTITUTIOJI» 

Doit être demandée au moment du tirage, 56. 



Taxes d'office. Fixation d'office dePindemnijé à payer» 
1° par les conscrits réformés qui n'ont pas fourni , dans 
le délai prescrit, le relevé de leurs co^^utions , 990, 
991 et 99a ; — 2° par ceux qui ont faitrres déclaration* 
fausses ou incomplètes de leurs contributions, 997. 

TtRAOE. Publication des jours du tirage, a 5. — Le* 
Maires doivent y assister , 27. — Us sont porteurs de U 
liste alphabétique de commune, a8. — Les conscrits de 
toutes. les communes du même canton doivent se trou« 
yer ensemble au tirage, 38. — Manière dont se'fait le 
tirage, 4o- — Dispositions à suivre par le ill|pus-préf(B( 
pendant et après le tirage , 41 - 



YÉaiFicATioir dbs listbs. Vojrez Listes alphabétiques de 
commune. 

YÉRIFIGATIOir DES SOMMIERS ET BBGISTRES DBS BEGBVEUKf 

DB l'ekregistbbmbbt. Foj'ez Sommiers, Recette det 
ainendes et des frais. 

Fiir DE Ul table Ai'PiiA»iTiQU« des MAxtixaê* 
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EXTRAIT 

... - . . * > 

DE VINSTRÙCTIÔN GÉNÉRALE 

SUR LA CONSCRIPTION- 



DEVOIRS ET. DROITS 
DES CONSCRITS. 



TITRE I*». — CHAPrTRE IL 

5 E C T I o K I'^. Individus à comprendjpe sur les Listes 
alphabétiques de tomtnune* 

JLïLT. I®'". (art. 4 * de rinstruction générale). 

j_jES individus à comprendre sur les listes alpha- 
bétiques de commune, pour la classe actuellement 
appelée , sont : 

1° Ceux qui , par leur âge, appartiendront à cette 
classe , qu'ils aient ou n*aient pas droit à une exemp- 
tion ou exception quelconque ; 



* Les chiffireft entre parentlièses indignent leB ntimércM des 
irtidoi dans J'Imtcoetbàn ^ksAoAe* 
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a® Ceux qui , par leur 4ge , appartienârœit à l'une 
des classes siplt^fieures ,^ et avront iét^rênyoyés à la 
classe actaelTeménrappelée ^'en exécution de la pre- 
mière section du cliap. Y du présent titre. 

P&EMiKBE SUBDIVISION. Individus appartenant^ 
à ^r^iofi '4e liu^i '^p / à la clasje , ^ctujfhmem 
appelée. 

Les jeunes gra» ^«i , par lipiit hg^ / appartiendront 
à la classe actuellement appelée , seront tenus de se 
présentât) daas 4es délais (pi à^ont fi'iQéf ,'pour se 
faire inscrire sur la liste de la commune dans reten- 
due de laquelle ils auront leitr-dchiilcile légal. 
3. (6). _ ■. _. 

Le domicile légal des conscrits ^ lors même qu*ÎÎ5 
sont ab^ens , e^ résidain^ aifiêûr», ou détenus, :oti 
émancipés, efet celui du père;. à délaiit du père, ce- 
lui de la mère ; et , à défaut de celle-ci , celui du tu- 
teur ou curateur. Il n'y a d'exception que pour les 
conscrits mariés qui ont uu domicile légal , distinct 
de celui de leurs père et«nère : ces dernier^, conscrits 
doivent être inscrits sur la liste de la commune ou 
iU ont acquis ce. domicile. 

"• ..'/i' (7)..- ■.■.,:. 

Les fils de Français* ixés en pays étrafiger» sont 
tenus de se faire inscrire. 

Ceux de ces jeunes gens dont le père, la mère*, le 
tuteur otk le curateur auront cessé d'avoir domicile 
en France, seront portés sur Içs listordàlac 



90VK ]LSS CONSCRITS. 7 

OÙ leurs père et mère auront canservé des proprié- 
tés^ et , à défaut , sur les listes de la commune ou ils 
se Itrouveront. 

Ceux qui ne pourront produire leur acte de nais- 
sance , seront inscrits pour la classe â laquelle ils 
déclareront ou feront déclarer qu'ils appartiennent. 
5. (8). 

Les Français qui ont abandonné Jeur patrie n'ont 
pas cessé d*étre soumis aux lois sur la conscription, 
à moins qu'ils n'aient été légalement naturalises en 
pays étranger : ils seront portés sur les listes de la 
commune de leur. dernier domicile en France. 

6- (9)- 

X.es conscrits 9 orphelins de père et de mère, sans 
tuteurs , ou curateurs , sans domicile légal , et non 
mariés, seront inscrits sur les listes de la commune 
où ils auront leuç résidence habituelle. 

21 en sera de même des enfans naturels dont la 
mère sera morte , et qui n'auront ni tuteurs , ni cu- 
rateurs, ni domicile légal. ^ 

Les enfans des hospices seront portés sur la liste 
de la commune où se trouve l'hospice auquel ils ap- 
partiendront ou auront appartenu. 
7. (lO.). 

Ceux des fils 4es colons réfugiés en Fvance f qui 
n'ont point acquis domicile et sont admis aux se- 
cours du Gouvernement , seront portés sur les liste» 
de la commune où leur père aura sa résidence (i). 

(i) L« conseil de recrutement ayaitf à exanûncr fi ces hk^ 
4ividas ont droit ou non à Texemptioii proxkoneée pair f «tiiét* 
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i 8. (II). 

Les jeunes' ^ens qui occupent un emploi direcuto- 
inent ou indirectement salarié des fonds du trésor 
public, ou des fonds départementaux, ou des fonds 
communaux , ne peuvent exciper de ce qu'ils ne sont 
pas Français ou fils de Français, pour ne pas être 
assujettis en France à la conscription. Ils seront 
inscrits sur les Kstes de. la commune où ils exerce- 
ront leur emploi. S'ils èont employés au dehors de 
TËmpire, ils seront portés sur les listes de la com- 
mune chef-lieu du département le plus voisin du lieu 
où ils rempliront les fonctions de leur emploi. 
9. (12). 

Les conscrits qui seront absens , on retenus che» 
eux po^r cause de maladie, pourront se faire repré- 
senter par leur père ou leur mère , et , à défaut , par 
leur plus proche parent, ou toutb autre personne 
fihoisie par eux. 

10.(14). 

Les hommes de couleur j lors même qu'ils auraient 
acquis domicile en France, seront exempts de con- 
cotirir aux levées de conscrits , et ne seront point 
portés sut les listes. 

..." "•• ^'^-^ . . ~ 

Les individus condamnés à une peine afflictîve ou 
infamante , lors ^léme qu'ils auraient subi leur peine, 



du 3 prairial an 7 , et par layis du Conseil d état , approuvé 
par Sa Majesté le a S frimaire an 1 3, il est néceesaire d« les 
inxê poster sur les Ufttfis. 
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les exécuteurs des jagemens criminels et leurs aides , 
ne seront point portés sur les listes* 

Segoitde suBDiTisioif. ConscrUs dcs classes anté- 
rieures renvoyés à la classe actuellement appelée. 

la. (i6). 

Les listes de la classe acmellement appelée corn* 
prendront les conscrits des classes anlérieures qui, au 
moment de la formation de ces listes, se trouyeront 
dans l'an des cas ci-après : 

i^ Conscrits cjue le conseil de recrutement, dans 
la première partie de sa session ordinaire, aura ajour- 
nés à la classe actuellement appelée, soit comme 
étant encore hors d'état de marcher, ou détenus; soit 
'comme conscrits appelés dont le départ aura été sus* 
pendu , le contingent de leur canton , pour leur classe, 
s 'étant trouvé complètement fourni au moment où 
ils devaient se mettre en route. 

a^ Conscrits qui, ayant été admis àTexempt^on, 
ou à l'exception, ou ^i]b placement à la fin du dépôt, 
pout i^pn des motifs spécifiés dans les a^ et 5^ sub- 
divisioiis de la section III du chapitre VI du présent 
titre , auront été , depuis le complètement dur con- 
tingent de leur classe , importés à leur numéro comme 
ayant indûment obtenu l'exemption , ou l'exception, 
ou le placement à^la fin du dépôt i o» pour n^avoir 
pas produit , dans les délais ÇiiL^% , les preuves de 
leurs droits à l'exempjtion , ou à l'exception , ou au 
. placement à la fin du dépôt. 

V Individus qui., après avoir obtenu Texceptioa 

I.. 
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pour l'un âÉS motif» prévus parla présente Instrac- 
tion , cesseront d*y atoij* droit ', savoir : 

Ceux dont Tiftscription aura cessé sur les registres 
de la marine; 

Xes élèves qui seront sortis de t*école polytech- 
nique et des écoles d*^pplication , sans avoir reçu du 
Gourerneraent une destination ; 

Les officiers de santé et adjoint» aux commissaire» 
des guerres qàï auront donné -leur démrsëianf ou qui 
auront été licenciés , ou dont la cônmiission aura été 
révoquée par LL. EE. le Ministre directeur de Fad- 
ministration de la guerre et le Ministre delà marine; 

Les jeunes gens qui auront abandonné leurs étude» 
ecclésiastiques sans avoir pris les ordres qui engagent 
irrévocablement i ou que Son Exe. le Ministre des* 
cultes aura remis comme conscrits k la disposition 
du département dé la guerre; 

Les conscrits qui, ayant été compris dans l'excep* 
tion comme artistes ^vétérinaires employés parle Gou- 
vernement , ou comnre jeunes de langues , ou comme 
élèves de l'école normale , ou comme élèves dd» écoles 
de la marine , ou comme élèrcs des écoles des arts , 
continuant leurs études rf'après Tautori^ation de Sa 
Majesté , et entretenus aux frais du Gouvernement , 
ou enfin comme pages de Sa Majesté , auront été re- 
mis comme conscrits à la disposition du département 
de la guerre ; 

Les aspirans de la marine qui seront remis k la 
disposition du département de la guerre par S. Exc. 
le Ministre de la marine ^ ainsi ^ue les indiyidtts qui , 
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âjant été promus au grade d'officier dans les troupes 
de ter:e et de iner , donneront leur démission ; 
. Leir graveurs du dépôt de la guerre et les ouvrier» 
des manufactures d'armes ^ remis comme conscrits à 
ht dispontion du Directeur général de la conscrip- 
tion; 

. Enfin, les individus qui, ayant obtenu de Sa Ma-' 
jeftté la permission de servir dans les troupes étrau- ' 
gères 9 quitteront ce serrice par démission oulicea-» 
ciement (i); . ^ 

V Conscrits q^^ également depuis le complète- 
ment au contingent de leur dasACS , auront été retiré» 
ée la fin du dépôt, parée que leurs frère» aiur<Snt dé- 
serté les drapeaux ; ... 

'5^ Conscrits qui , «n qu^ité d'aqpiranA à Téeolf 
polyteduiiqae » ou d'élèves des.éeoks vétérinaires df 

J ' ■ il ' - I J I I ■ I . I I I I I I ■! I I 1» !■ 

(i) Les , conscrits compris- dans le n*^ 3 » comine «Iwycs de 
recelé normale, doivent être remis à U disposition 4a dé- 
partement de la gnerrc s'ils quittent funiversité impériale 
avant dV avoir exercé , pendant dix aimées consécritives , 
les fonctiêns de Tenseignetnent. 

Genx des antres consorits eompris éamâ le m^ 3, qxd tax* 
vont voloDtaiKBi«nt qnitté knr serfioe, «eikïnt.aosc^pt^e» 
d'être repris comme conscrits , aussi. long-tempA qne les co»»' 
crits de lenr cUsse fonrois à l'armée devront rester son» le» 
drapeaux. 

IjCs conscrits compris dans le n** 3 , dont le service n'anfa 
point cessé par Teffet de leur volonté, ne seront plus sifsccîT- 
tibles d'être repris comme o0tis«riA*i.4ars^n'il« seront restas, 
pendant cinq ans, attachés as servivi pour kc|iNd ils auipnf 
été «scaptés; - 
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Lyon, d'Alfort et de Turin , auront été ajournés à 

la levée primitive de la classe actuelle ; 

6^ Conscrits qui auront été ajournés comme aspi-* 
rans à l'école polytechnique ; et qui , ayant atteint 
rage au-delà duquel on né" petit plus y être admis j 
n'y auront pas été reçus (i). • * 

Les listés de la classe actuellement appelée corn- 
prendront seulement ceux des conscrits des siv cas 
ci-dessus qui y à raison de leur rmméro , auront àâ 
être appelés à marcher ^ ^ » 

7® Conscrits qui , dans les cas prévus par la pré- 
sente Instruction , auront dû être incorporés.et rester 
sous les, drapeaux , quoique le contingent de leur 
classe fût complet au moment , soit de leur misé en 
route, soit de leur incorporation, et qui auront été 
imputés par avance en déduction du contingent' de 
leur .canton pour la classe actuellement appelée. 

8** Élèves des écoles spéciales et militaires , élèves 
des écoles spéciales et des écoles pratiques de la ma- 
rine , élèves du prytànée militaire assimilés i^ox 
élèves des écoles milffairçs par le décret du«i3 fruc- 
tidor an i3 , qui , depuis le complètement de leur 
classe , seront sortis de ces écoles sans être placés 
par le Gouvernement. 

Ces élèves marcheront pour la classe actuellement 
appelée^ quelque numéro quils aient eu au tirage. ' 

(i) D*aprèslé5 rêgleiiieAs de récolc, les conscrits ne pei»-> 
v«iit pla» étrç admis à «n faire partie ^ après Tépoqae d« 
lexaxxkcQ ^oi sait le joui: ott iU oat ea tiii^t ans r«tolnt« > 
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" ^ Conscrits omis , qui ne se seront présentés on 
n'auront été découyerts qne depuis la formation des 
listes de la classe immédiatement anlttieure, soit 
qu^ils aient été de suite mis en route ; soit qu'ils aient 
été ajournés. 

lO** Conscrits qui, ayant été omis an tableau de leur 
classe , se présenteront ou seront découverts lors de la 
formation des listes de la classe actuellement appelée. » 

Ces conscrits seront compris dans le tirage de la 
classe actuellement appelée; cependant ils elevront 
être ou auront tous été déclarés premiers à marcher , 
sauf t exception indiquée par Vart, 1 5o. 

CHAPITJRE IIL 
SiGTioK PB^BMièiB. Dispositions préparatoire^ de 
la vérification des listes du tirag^. 
i3. (25). 
Les sous-préfets indiqueront , huit jours à l'avance , 
par voie de publication et d'affiches , le jour où ils se 
rendront dans chaqde chef- lieu de canton, et char- 
geront les maires de donner, par écrit, à chacun des 
conscrits de leur commune , l'ordre individuel de se 
rendre au lieu de la^éunion , aux jour et heure pres- 
crits ; les conscrits ne pourront , sous prj^texte de là 
non-réception de l'ordre particul>8r du maire, se 

dispenser de se rendre au lieu de la réunion. 

* 
S E c T I o ir II. Vérification , rectification et complète- 
ment des Listes alphabétiques dé Commune» 
14. (35). 
n ne fM)arra être fait aucune addition au liste» 
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alphabétiques de commune, après qu'elk^f atïromt 
été définitivement s^rrétéea par le SQu^préfet. Le» 
conscrits qui , pour un motif quelconque , auraient 
été omis sur ces listes , seront portés sur celles d^ la 
filasse dont Tappel suivra immédiatement le jonr où 
ces conscrits auront été découverts ou se seront re- 
présentés. Ils seront déclarés premiers à marcher,, 
mis eu route, ou admis à tirer pQur le compte de 
cette classe, suivant qu'ils se trouveront dans run. 
des cas spécifiés dans l'article i6. 

îS E c T I o N III. Conscrits à porter en tête des Liste» 
du Tirage, — Tirage, 

ï5. (37). 

Les conscrits des classes antérieures renvoyés à lit 
classe actuellement appelée , et notés sur les liste» 
alphabétiques de commune comme appelés de droit 
à marcher, conformément à l'article i6, seront por- 
tés en tête des listes du tirage de chaque canton, 
dans l'ordre de leur inscription sur les listes alpha^ 
jbétiques de commune j Ht prendront les numéros i^ 
a, .3» 4, €tc. 

£n conséquence, dans chaque canton , la série du 
tirage ne commencera qu'après le dernier numéro 
assigné aux conscrits des classes antérieures, appelé» 
de droit à marcher ; de sorte que , si ces conscrits 
sont au nombre de sept, le n^ 8 sera le premier de 
la série, et le plus bas (r) que puisse avoir un cons- 
crit admis au tirage. ** 

(i) Les numéros de la série àt tirage y lorsqu'on kf coat- 
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i6. (ÎB). 
lies conscrits réunis de toutes les commîmes àe 
cbaquescanton , les maires ,^ L'officier de gendarmerie 
et ceJiiide recrutement, derront être tous présens au 
tmQe qui aura lieu pomr ce canton. Les préfets veil; 
leroMt spécialement à Texécution de cette déposition, 

17. (4o> 

Les conscrits qui devront prendre part au tirage, 
seront successiTement appelés pour tirer un bulletin ^. 
rappel aura lieu suivant l'ordre d'inscription de ces 
conscrits aux listes alphabétiques de commune. 

Les communes seront appelées suivant l'ordre al^ 
pbabétique de leurs noms. 

. £n cas d'absence du conscrit appelé , son buRetin 
sera tiré par la personne chargée de le représenter^ 
et , à idéfaut , par le maire de sa commune. 

18. (41.) 

Les sous-préfets, à mesure que le tirage s'effec- 
tuera , inscriront sur la pr^emière des deux expédi- 
tions des lûtes du tirage , et en regard du numéro 
qu'aura obtenu chaque conscrit (i), les nom, pré- 



pare entre eux, prennent, dans la présente Instrnction, la 
désignation de naméffos bas on élevés; le numéro premier est 
le plas ^aj de la série , le dernier numéro est le plus élevé,- 

(i) Les sous -préfets auront inscrit à Tavauce, sur la pre- 
mière expédition des JU»te« du tirage ^ autant de uttuéroar 



noms et $arnom de ce conscrit, et les noms et pré- 
noms de ses père et mère. 

19. (43). 

L'inscription, faite suivant les articles 87 et 4x, 
déterminera Tordre suivant lequel les conscrits de- 
vront être appelés pour former les divers conting^is, 
après, toutefois , que le conseil de recrutement aura 
prononce sur tous les individus qui devront être » 

I® Admis à Téxemprion , ou à l'exception , ou à la 
suspension de départ , ou au placement à la fin da 
dépôt; 

2^ Réfonnés, ou ajournés , on envoyés aux pion- 
niers. 

Section IV. Examen des Conscrits par les Sous^ 
préfets, 

ao. (44). 

Quelque rang que le sort donne aux conscrits ^ ils 
devront tous paraître à Texamen du sous-préfet. Il 
les en préviendra , et leur donnera lecture àt^ dispo- 
sitions de la présente Instruction, en ce qui concerne 
cet examen. 

L'examen alira lieu immédiatement après le tirage , 
et séance tenante. Le sous-préfet y procédera publi- 
quement, et en présence des individus qui, en exécu- 



^a*il y aura de conscrits da canton devant être portés en tett 
4e €«9 lûtes ^ on devant concoarlr au tirage, 
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tion de l'article 27 '^ , auront dû se rendre près de lui. 
U saivi a , pour cet examen , Tordre d'inscription dei 
conscrits sur la liste du tirage. 

ai. (4Ô). 
A mesure que les conscrits seront appelés pour 
réxamen ^ le sous-préfet requerra lés maires ou ad- 
joints de déclarer si Tindividu dénommé sur la liste 
alphabétique de commune, est le même que celui 
qui se sera présenté au tirage et à Texaroen. Ppnr 
peu qu'il s'élève de doute, le sous-préfet ne consi- 
dérera l'identité comme constatée, que sur le témoi- 
gnage publiquement donné par trois - conscrits au 
moins. S'il s'élève une réclamation , elle sera reçue 
par écrîè : cette pièce sera annexée à la liste du tirage, 
pour être mise sous les yeux du conseil de recrute- 
ment, qui^prononcera et fera poursuivre les indivi- 
- dus qui seraient coupables. S'il est reconnu que les 
listes alphabétiques de commune, et les listes du ti- 
rage, renferment des erreurs, le sous -préfet fera 
rectifier ces erreurs, afin d'empêcher qu'aucun indi- 
vidu ne se présente pour un autre devant le conseil 
de recrutement. 

/ aa. (/,8). 

Le sous-préfet demandera à tous les conscrits s'ils 



* L'article 27 de llnstractiou , citéidans ce paragraphe , ne 
le tpoare pas dans l'extrait, parceqne ses.dispositio]^ ne con- 
cernent pas les conscrits. La citation de cet aiticle a été conseiv 
véepbar ne pas altérer le texte. — Il en sera dç même pour 
quelques autres citationfi d9 cet extrait. 
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ont des infirmités ou des difformités qui les rendent 
incapables de soutenir les fatigues de la guerre ; ceux 
qui eu allégueront, seront renvoyés devant le con- 
seil de recrutement, spécialement chargé d'en faire 
Texamen. 

a3. (49). ^ ^ 

Si le conscrit appelé n*est pas présent ,' et s'il est 
représenté par une personne qu'il aura désignée à cet 
effet ,-xette personne sera tenue de déclarer le lieu 
où se trouvera le conscrit au moment des départs , 
d'indiquer s3 taille , et de demander sa réforme , s'il 
% des in£rmitcs qui Ten rendent susceptible. Ces 
déclarationa seront anxiotées sur la liste da tirage* 

24. (5o)» 

Les conscrits qui prétendront a une exemption ou 
exception quelconque , ou à la suspension de départ 
pour l'un des motifs indiqués au présent titre (cha- 
pitre VI, 2* et 4® subdivisions de la section III), 
seront dispensés de déclarer leurs infirmités devant 
le sous-préfet; le conseil de recrutement, s'ils ne 
produisent pas* la preuve de leurs droits à l'exemp- 
tion , à l'exception , ou à la suspension de départ , 
examinera s'ils sont en état de servir. 

Cette disposition ne s'étend point aux conscrits 
qui auront réclamé leur placement à la fin dû dépôt : 
ils devront, comme les autres conscrits, déclarer 
devant k sous-préfct , s'ils ont des infirmités qui les 
rendent incapables de soutenir les fatigues de Ift 
guerre. 
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a». (53). 

liOft céments détenus seront proiriioiremeot eau- 
ûdérés poonse CApaMeS' de serr^. 
a6. (54). 

Si le consent appelé, présent oa absent 9 est dé* 
sîg^né comme ayant refusé de se faire inscrire, ou 
comste ayant produit des pièeès fausses , il Sfra, 
après yérîfication , annoté sur kt iàt4 du iimge, pour 
être signalé am conseil de recrutement. 
.7. (S5). • 

St tesoa^préfet découvre qn*uncQnserit^ présent 
«u absent, s'est volontairement rendu incapable 'de 
servir , par muiîladon^ on quelque autre acte que ce 
soit, Û Tannotera sut la liste du drage, pour être à& 
signé au conseil de recrutement. Le sous-préfet se 
procurera, sur ce délit, toutes les preuves qu'il lui 
sera- possible de recueillir. Il- fera immédiatement 
trac^re en prison le conscrit qui sera présent , et il 
donnera les ordres conrenables pour Târrestation 
de celui qui sera absent. 

29. (56). 

A mesure que les conscrits seront appelés poux 
Te^amen , cuï , ou les personnes cliargées de les re- 
présenter, devront déclarer s'ils sont dans Tun des 
cas d'exemption, d'exception, de suspension de dé- 
part , ou de placement à la fin du dépôt , spécifiés 
dans les subdivisions 2*^, 4* et 5* de la section IIl 
du chapitre VI du présent titre. 

Le sous- préfet fera annoter sur la liste du tirage 
les dédaraiions qui seront faites^ et reJaverra- Ifti 
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conscrits par-deyant le conseil de recru tementt, charge 

de prononcer définitivement : le sous-préfet recevra 

les pièces que les eonscrits produiront pour justifier 

de leurs droits à Texemption, à Texception, a la 

siiâpensién de départ^ ou au placement à la fin du 

dépôt. 

• Si l'un des fonctionnaires , des conscrits ou des 
Autres individus présens à Texàmen , déclare qu'un 
conscrit est dans le cas de l'exemption , de l'excep- 
tion, de la suspension» de départ, ou de placement 
.à la fin du dépôt , ou s'il fait des observation s c^ooitre 
la demande de ce conscrit, ou deia personne chargée 
de le représenter ,* la note de cette déclaration ou de 
ces observations sera également portée, sur la liste 
du tirage. ' 

ap. (57). 
Le sous>>prcfet n'annotera cependant , comme pou- 
vant être mis à la fin du dépôt , que les conscrits pour 
lesquels le certificat du maire lui aura été remis. Le 
sous-préfet visera sur-le-champ cette pièce, s'il r^ 
connaît que le contenu en est vrai, et la joindra à la 
liste du tirage. S'il a des doutes , il en prendra note 
pour en référer particulièrement au conseil de re» 
crutement. 

3o. (58). . ^ 

Les conscrits qui se destineront au service des 
cultes, devront être désignés aux préfets par les 
évéques ou les chefs de consbtoire. Les préfets en 
demanderont les listes nominatives avant le jour du 
tirage : ct% listes devront faire connaître la com-. 
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nuine et U otfntt^» auxquels les .cooapiits apparticfi-* 
dront. . , 

SbctiottY. Convocation des Conscrits qui doipeni 
parère devant le Conseil de recrutement, — J%*tê 
à leur Aonner sur les obligations qu^Hs ont encore 
à rempUr, '''^ • ^*^'* 

,. 3i. (6oV ' ' 

Le sous-préfet, après la Térifîcatîon des annota-* 
lions po^es sur )a iisie du tirage , informera les 
conscrits du jour «t du lieu où deyra se faire l'exft* 
inezi â^fijQfitil ^r le consul de recrutement. 
. Vol>lig#ti9n,id,e s^ rendre.^ ce jour^à Tuéme, sanf 
aixtre conyoqation , au lieu indienne, pour compa- 
raitrie 4avaB,t le conseil, es^ imposée aux conscrits 
présens dans le département ^ et qui se trouveront, 

2^ Çorapiis 4^n^ les cas d'exeipyption, ou d*excep» 
tàm^^Qn de. |^u4>^^iV 4^ d^Pf rt^ : 

7ja*l JS«*eepW|k%4'^r« pjficés,fî;la fin du dépôt; . 

3i**i4y<?jr,alJ^ffa^ d^s.infifnvit^s, o^ j^P»t.la ré- 
forme aura été^epif^lJée^iOti-uotfs.snr l^Jistf dti 
làM^^^f^ffl^mPrJ^J»^ S^a. milli:- 

mètres; .i: ' -.f:-^'^ 'j '.- ; •.• i- '• 

4^ Annotés sur la liste du tirage eomnie derant* 
être déclarés premiers a luarchef , on mis a la dis* 
iffnyÙatiéûL €Ui«i«inènJeitt. . . i i •: j : : vlo r 

Les conscrits absent ^u dé^rtement , qui auront 
réclamé .Texemption,- ou l'exception, ou la suspen- 
sioa de d^part^i deyront faire représenter le m^Biie 



jour AU %«nfteil les pièces juslSft^atitéi'dé UkH itt^ 
à Texemption, ou à Texception, ou à la suspeii»iott 
de .départi s'tis oe ks ontpas fait rowettre au squs^ 
]p«éffetlo?ff ^ ^<^ >exaiacii. ,. . .,• u ,>' -^ - - . ^, .-. 

mandée, et qui auront été en conséquctii^pe.ai^i^tés 
comme capables de servir, seront dispenses de se 
rendre au lieu indiqua, "à tnôixfs que le conseil de re-^ 
crûtement'ne jugé à propos île les eii^ifi^ m d«'les 
appeler ; dtths të- cb , ils rcfeeViroiA , à dtMbH^'; 
fordre Hé cdblpàraitl'e devant 5e cotls^éiL' •'•';: u > > 
Les consérîis Wditfpris stfirs le n**^ iT* ^' HirtMé 
i>réééâ:ènt, t{Ui seront pf^éensdftns^éâi^d'béttîetit, 
et ceux qui ^èift éôttipris'sôU^'Ie n^'^^yèt^t&^t',' «sHite 
lie peuTéiit Se rendre aîi lieu Êe 'là '^ûiftiétt ,> mh^J- 
mettre Au cùtiséS^ iyf^t les pièce^ }nstlficatH^ et 
leurs droite, s'ils aWles ont pas fséX démettre «an sims- 
préfet lors de son exsrtiien,kip^e«¥Vâèl^iilipàMibiiifé 
outils ve'sè^t M>ÂV^ t(« eôiAj^kfdwèdmêÊiitttà. 
^Ita'nièAé piku^'-âtrik' é^t pt^*dJfte'^ ifttf^oiiseil 
pput tdu^ les' cdi]^sdéitji'pré'sètiaf W 'ibs^s'^ ¥^M4ëlt<> 
tëi, tiulÈtfa til^iriséàïk ,'^? dM^Ws Wft^Wtt!»» 1 
et 4 , ne pourront aussi paraître devant kii^^t •'■' 

• reicrft^mepfU 

tes ttmiseîls de r6<îi'utcm*«it ^sbtit è'fiài'çéi , afail 
tflwrque flépaf temtefat , de rfeTtJtt tbiiteij lé» opénttf dnJ 
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des maires et des sons-préfets relâtÎTes an letëct de 
conscrits; de prononcer snjr les cas d*exeinption ^ 
d'excepticm , de suspension de départ) et de place<> 
ment à la fin du dépôt , sîir les réformes ,^^ajonr<- 
nemens^, les substittitîtnis et les t^mpAacflKa ; de 
ftlataer sur les indiTidvs qui bc se. amnt pas présen- 
tés au timge ) on qui se sont rendus tncapablies de 
servir 5 enfin de proclamer les déHgmtions. 

CHAPITRÉ TL 

Segtioit »ftBMti«&. Itinéraire des Conseils de 
neûntfeàÊÊgt* 

34. (t^m^i). • 

IiM maires siotîân^ent aux eonsçdts Titinéraire dn 
conseU de recnstèmeoat 1 par Toie de pnUîcation et 
d'afficlies , afin que les conscrits sachent le lieu , le 
|our et rbeure auxouels ils devront comparaître de<^ 
Tant le conseil. 

Secvjb-k il Féj\ficaiU&n parle C^msed^^ Listes 

alphabétiques, de cQmmioie et de la Liste, du tiragç 

de chaque CoMton^ 

35. (140. 

Apvâs la vérification des listes alphabétiques de 
aoKoBune^. le conseil demandeva si quelqu'un a des 
absorvatiofiis 4 fairet 

Si 9 d'après Ijss obseryations qui Inl seront sou- 

' Dme» ou ks vens^eigneaiens (fu^l^ recevra , le conseil 

décOHVire q«'«B consent ayant^dù être .porté sur la 

Itate des conscrits des classes antérieures renvoyés, 

à la classe actuellement appelée, n'y a point été corn* 
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pri/i, et a été de même omis sur les listes alpliabé^ 
tiqnea de commune , il en fera mention sur le re- 
gistre des délibératioiis , afin de s'assurer que cet in- 
divtd u^ae sera f>as omis sur les listes de la classe 
po^téi^^fte la première à a])peler. 

S*il résulte, des renseij^nemcn'î prÎ5 par le conseil , 
que le conscrit dont il est qnostion au paragraphe 
précédent, a cherché à. se soustraire à ses obliga- 
tions, il sera déclaré premier à luarcher; son arres- 
tation sera sur-le-champ ordonnée , et il sera envoyé 
au dépôt général des réfractaires. Il sera -imputé, par 
avance, en déduction ji^contingent qui sera levé sur 
la classe postérieure Isf^emière à appeler. • 

S'il est reconnu qu'il n'y a point eu de mauvaise 
▼olonté de la part du conscrit, le conseil le renverra 
au tirage de la classe postérieure la première à ap- 
peler. ^ 
36. (i4îî). 

Après l'examen des listes alphabétiques , le cottsetl 
▼érifiera si le nombre des conscrits qui s'y trouvent 
portés , est le même que celui des individus inscrits 
sur la liste du tirage. Si un ou plusieiy*s conscrits 
ont été omis sur cette dernière liste , le conseil s'as- 
surera des inotifs de l'omission. S'il reconnaît qu'elle 
n'est que l'effet d'une erreur, il appliquera aux cons^ 
ferits omis les 3® et 4* paragraphes de l'article précé- 
dent, suivant que les consct'its omis auront été an^ 
notés sur les listes alphabétiques , comme admis au 
tirage» ou comme renvoyés d'une dassé antérieure 
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fi h classe actuelle , ou comme désignés par le soui« 
préfet pour être déclarés premiers à marcher. 

Si le conseil reconnaît que Tomission a été com- 
mise à dessein de sotistraire un conscrit a ses obli- 
gation?, il ordonnera l'arrestatiou du conscrit, et 
chargera le préfet d'informer contre les auteurs de 
l'otnission. Le conscrit sera annoté comme premier 
à marcher, si, par suite de l'information, et après 
jugement, il n'est condamné à aucune détention pour 
raison du ^élit commis ; ou , dans le cas contraire , 
à l'expiration de sa détention , il sera envoyé au dé- 
pôt général des réfracta ire» , et sera imputé , par 
avance , en déduction du contingent de la classe poAr 
térieure la première à appeler. 

Section III. 

PnEMiKiLE SUBDIVISION. ConscHts oftiis sur fe* 
listes de la classe à laquelle ils appartiennent par 
leur dge\ 

3j. (147.) 
Tout conscrit omis sur les listes de sa classe, doit, 

en. principe , être déclaré premier à marcher. 

. 38. (149)- 
Le conseil de recrutement senl pourra admettre 
les conscrits omis, à ne marcher ~qu*au rang du nu- 
méro qui leur sera échu au tirage de la classe sur les 
listes de laquelle ils auront été portés. 
39. (iSo). 
Pour être admis à ne marcher qn*aii rang de leur , 
noméro de tirtge , les conscrits omis devront jUsti-> 
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fier, au moment même, ou ils.comparaîjUfopt d^T^nt 
e conseil de recrutement, de rimposçibilité absoljtie 
où eux et Jeurs père et mère auront ,été de, faire in^r 
«rire leurs noms sur les ,list^e$ de leur classç. 

Us seront également admis à n^ .marcher ifU-'au.. 
rang de leur numéro de tirage, s'ils justifient qu'eux 
ou leurs père et mère ont demandé à.tçinps l'inscrip- 
tion, et que Fomission n'a eu lie^ que par suite 
d'une erreur indépendante dejeur volonté* 

SBQ0vpj^.BTJ99iYisiov.r Exemptions et Exceptions, 

Les conscrits ayant droit à l'exemptiop-r et à Tex- 
«eption , se divisent ainsi qu'il suit : • 

I** Conscrit» ayant obtenu l'un des grands prix 
de peinture, de sculpture , d'architecture, de gravure, 
et.4« cQmpo>i,tio!n, musicale;) 

a?,Con&ciiU ày%nt reçu les ordres, et conscrits 
autorisés à continuer leurs études ecclésiastiques ; 

3^ Conscrits faisant partie de l'inscription mari- 
time; 

4^ Gra.veuES du dépôt de la guerre , nommés par 
son Exe. le Ministre de la guerre ; ouvriers des ma- 
nmfa.qtures dlwme^ > éggilement daignés pv son .Et* 
cellence \ 

5** CpnsiQrits légalemcait entrés au service des ar^ 
mées de terre et de. mer, avant le jour oùrlei&r numéro 
est appelé ; 

6^ Adjoijpits m% .coBwssiairiçs de^.^uerres-; offii- 
clers de santé commissionnés par JetM^^ Exc^.le J^ 



nlstre-dir€!tteur de radnnnistration de la gaerre et le 
Ministre 4é la nrarine; artistet Tét^riBaires tirés des 
écoles de Lyon , dé Tiirin ^ et d'-Adfortypoiir écre^en*- • 
plôyës à un service pfobUc; 

7^' Conscrits ayant obtenu de Sïi Majesté la per« 
BÛssion de servir dans les troupes «étrnigères; 

8^ Elèves des écoles spéciales militaires ; éléyet 
de^ écoles spéciales ou dés écoles pratiques de la 
marine ;.éFèv es du prytanée militaire, qui^ depuis lé* 
jour où ils ont atteint leur seizième aûnée et saTenf 
l'école de bataillon , sont assimilés ^ par le décret du 
]3 fructidor an i3, aux élèves 'des écoles spéciales 
militaires ; élèves passés dé Técole polytechnique aux 
école» d'application; jeunes de langues; élèves de 
l'école polytechnique V et élèves^ jde Técole de Tadmi*» 
nistration de la marine, créée pàri'arrèté duta9 ger« 
misai an ii; 
9^ Elèves de Téc^e normale; * 
io° Elèves des écoles des arts, entretenus aux 
frais du <]rouveme0ient , et amtoriiîés: à. contÎDner 
leurs cours ; 

11° Pages de Sa MajeJti; 

la? Conscrits des départemens réunis à la France, 
mariés antérieurement au JQur où les lois sur la 
conscription ont été rendus ^exécutoires dans ces dé- 
partemens; 

i^° Fils de colons, réfugiés en FraneciCt admis 
aux «aeoui» du .Goua«i:nement. 
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4i. (iS3). 
L'exemption absolue du service çiilitaire %*est ac- 
cordée qu*aul conscrits compris sous le n^ r^' de 
Tarticle précédent , comme ayant obtenu les grands' 
prix : cette exemption n*est susceptible (ll*aucune des 
restrictions prises par la présente Instruction. 

4a. (i54). 
L.es conscrits compris sous le n° 2 de Tart. 1 52 ^ 
comiEie étudians ecclésiastiques, ayant dû, comme 
désignés aux préfets par les évoques et chefs de con- 
sistoire 9 être portés sur les listes prescrites par l'ar- 
ticle 58, n'auront point de pièces à produire. 

43. (i55). 

Les conscrits compris sous les autres numéro^ de 
l'article 1 52 , devront , le jour même où le conseil 
examinera les conscrits de leur canton , lui remettre 
les pièces justificatives de leurs droits, s*ils ne les 
ont pas produite» lors de Texamen du sous-préfet. 

44. (i56). . 

Si cependant le conseil reconnaît qu'un conscrit 
ayant droit à l'exemption, ou à l'exceptien, n'a pu 
justifier des pièces exigées pour le cas dans lequel il 
se trouvera, il lui accordera, pour qu'il se mette en 
règle, un délai qui ne pourra être prorogé au-delà 
du jour de la clôture de la seconde partie de la ses- 
sion ordinaire. 

45. (i57). 

Le conseil de recrutement n'annotera sur son re^ 
gistre des délibérations et sur»la liste du tirage, 
tfomme ayant droit à l'eieroption ou à l'exception. 
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«aucun individu, à quelque titre <{tt*îl réclame, qui 
n'aura pas produit , a^ant la clôture de la seconde 
partie de sa session ordinaire, lès pièces justifica* 
' tives de ses droits à rexception ou à Texemption. 

Tout individu dans le cas prévu par le paragraphe 
précédent , dont le numéro devra être appelé , reee- 
"vra , le jour même de cette clôture , à son domicile 
de droit, Tordre de rejoindre le régiment d'infante- 
rie auquel appartiendra le capitaine de recrutement 
' de son- département. 

Le conscrit à qui cet ordre de départ aura été 
donné , aura deudL mois , à dater du jour de la clô- 
ture, pour satisfaire à Tunel^des obligations ci« 
après : 

Ou produire les pièces exigées , ou faire admettre 
«un suppléant^ ou fournir le certificat «de sa présence 
sous les drapeaux , ou celui de sa réforme pronon- 
cée , en session ordinaire , par le conseil de recrute- 
ment du département où il se Si^ra tronré lors de 
son appel. 

Si ce conscrit n'a çoint , dans les deux mois , sa- 
lifiait à ji^une- des> obligations spécifiées au précédent 
paragraphe , il sera déclaré *réfractaire .condamné 
et poursuivi comme tel. 

]Néanmoins , si , après sa condamnation , ce cons- 
crit vient à produire les pièces justificatives de ses 
droits à l'exemption on à l'exception , il pourra être 
proposé par le préfet pour la radiation du contrôle 
des réfractaires ; et lorsque cette radiation aura été 
prononcée par le Directeur général de la conscrip- 
tion, il sera proyisoirement porté sur la liste des 
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^exceptéfli, pai*'k>ooii$cil de recrutement en »«s$io|» 
.extca«rdînaire« 

Bans ee-oas, le consent ik'aana. pas droit àTécla- 
mer le rtembourseitteiit des sommes qui -auront pu 
4tie«paiy^s .en À-compte «ur le montant de lUunende 
À ïaqu^Ue «il'iuira -^té .condamiié, et il^sera tenu de 
jmtîfier, AT4iit d'être proposé povr la radiation, que 
•if£tatiest vembouraé des frais, de poursuite. 
46- .(i58). 

Les charpentiers des vaisseai», perceurs, calfiats, 
itt ¥«itie8s,'tafitfbs «enls on^rrîers susceptibles d^être 
«Gompris dans Kinsionption maritime ; et nul ne pept 
iêtre iascfit loomme^harpentier , perceur 9 oalfat , eu 
Toilier , s'il n*a pas servi dans les ports , ou si , 
«jaitt atteint Tâge de âix-«q^t ans, illsé justifie pas 
d'une année jd*appr«ntissage dans Vu^e de ces.()uat«ie 
fnrofessioju. 

;LeS' ouvriers des quatre professions spécifiées dans 
le .paragraphe précédent , • devront Justifiier ^'ils ont 
été légalement compris sur les rôles de Tinscription 
jnarilime, eix: mois «vant le i^^ janvier de l'année 
tdans laquelle la classe de conseriptien do^" ^s ib- 
xantipacde, ànoùonnie leur âge, est appelée (i)l 



(j) BIM, ks préfets deYront, snivant le desir exprimé par 
MHjL Exe le Ministre de la marine (lettre^du 1 5 juillet i«i i), 
▼érifier si 1«8 conscrits à excepter comme appartenant à l'ins- 
cription maritime , sont en activité au service de mer. Ils 
adi*esseront anx préfets maritimes et aux commissaires princi- 
paux de la marine , la Inte de ceux ijn^on lanrait négligé d« 
Irrer. 
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• 47- (ïSg). 

Les officiers du génie maritime, jusqu'au grade 
de sous-ingénieur inclusivement, les administrateurs 
des ports , jusqu'à celui de garde-magasin aussi in- 
ctusfyèmént , ' les officiers de santé commissionnés 
î^ar'sou Exe. le Ministre de la' marine dans lès' ports 
et au* armées n'avalés , et ceux qui sont parvenus , 
parla vbiS du concours ^ au' grade d'entretenus, ap- 
partiennent exclusivement 'au service de la marine. 

Lés' c^irutgiéns àùxillaffès etntiarqùés â^j^âf tien- 
nent de même au service de la iaiariiie , iknt qiie les 
besoins de l'atînée *hâvâle éxigeht ïetr êâiploi à 
bord' des 'bâtîmens de guerre. ïprés cinq' âiîs *d*éxer- 
«ièe "à la mer,'iîs sbnt définitivement liWrës 'de la 
èôhscrliptrén. Si , afvânt rexi)îrittîoii* des cinq années , 
ils Ëéâseiit léiir 'sci^i€e à ^bord , ils redcvîéhnént 
conscrits ,'éf dbîfcilt'sUWre'la étance cle feur nbîhéro 
de tfrajgfe. 

L'éxcêptîoh'iie peiit, dans kiicun cas, ^élife ^accor- 
dée ai^t'cbîrîii^ieris 'âùiiîîàîrés eïiipioy^s datis les 
bôpifaiix'âe îa hiâriireÏL terre. 
48. (160). 

Le conseil de recrutement considérera comme fai- 
sant aussi partie de Tinscription maritime, tou» les 
individus qui , ayaiit été eompris comme marins sur 
les 'rôles de rihs<Jriptibn maritime , jiistifiëfôiit qu'a- 
vant le i^^ jtitivier de Tannée dans TaqUélIe la classe 
de eonse^iption dont ils feront partie , à /àisàh 'de 
ieur dgey^sath appelée, ils ont eu dlx-Wit'iiibîs de 
navigation ou deux ïitis'd'âpjirentissage cômiheSrin- 
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rins, ou qu'ils avaient alors fait deux voyages de 
long cours , ou deux ans , c'est-à--dire , deux saisons 
«le petite pêche. 

les marins qui, au moment de la revue de départ, 
se trouveront être en activité de service 4ur les bâ- 
timens de Sa Majesté, devront être assin^^lés aux 
inscrits maritimes et portés provisoirement comme 
ay^nt droit à l'exceiption. 

Si, lorsque ces jeunes gens seront débargués, ils 
ne peuvent justifier qu'avant le i**" janvier de Tannée 
dans laquelle la classe dont ils auront fait partie , a 
raison de leur âge, aura été appelée , ils appartenaient 
à rinscription maritime , comme remplissant les con- 
dition» rappelées dans l'article 1 60, ils seront repris 
comme conscrits ,'et mi^çn route sur-le-champ si, 
d'après leur numéro , ils doivent être appelés à mar- 
cher : toutefois , si le contingent demandé à leur 
canton pour la classe de conscription à laquelle ils 
appartiendront , est alors complètement incorporé , 
ils devront être renvoyés à la classe postérieure la 
première à appeler, et annotés poup être, comme 
appelés de droit à marcher , portés sur la liste pres- 
crite par les articles 102, io3 et 104. 

5o. (162), 
Les sous^garde-magasins de la n]tarine , les commis 
principaux et ordinaires, ainsi que les commis sur- 
numéraires^ c'est-à-dire, commis extraordinaires et 
agens comptables, lors, même qu'ils seraient sur les 
. bâtimens de Sa Majesté^ les ouvriers 4<ii n'exerccnl; 
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psis Vxme âe^ quatre professions rappelées par Tar- 

' ticle iS8; les préposés à rinscnptidn maritime et 
syndics des marins non légalement inscfits comme 

' marins ; les officiers de santé auxiliaires non com- 

- missionnés par son Exe. le Ministre de la marine ; 
en fin 9 tons les individa^au service de la marine qui 

• ne soilt pas désignés dans les articles i5a, iSS, iSg, 

- i6o et 1 6 1, ne. pourront être, pour raison de ce 
service , considérés comme ayi^t droit à l'exception. 

5i. (i63). 
Les jevmes gens de Tâge de la conscription qui , 
n'étant pas encore désignés pour le départ en qualité 
de conscrits, seront entrés, avan^ia réception de la 
présente Instruction , dans les régimens de marins 
.que les décrets des i4 décembre i8o6 et a 5 janvier 
1S07 ont organisés militairement et-formés en batail- 
lons de marins, seront traités comité enrôlés volon* 
taires et tenus de produire les pièces exigées des 
conscrits réclamant à ce titre l'exception. 

A l'avenir , les conscrits qui , ayant d'être désignés , 

' voudront entrer dans les bataillons de marins, seront 

dans l'obligation de contracter le même enrôlement 

que ceux qui prendront du service dans les autres 

troupes de la marine. , 

' Les dispositions des deux precédens paragraphes 
seront appliquées aux conscrits qui auront pris, ou 
TOudroi\t prendre du service dans les régimens d'ou- 
vriers de la marine. 

. 52. (164). 
Les enrôlés volontaires ne comptant pas en dé- 
duction des «ontim gens , tout engagement volontaire 

a.. 
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contracté par un consmt désigné, «st nul ; TienrÀlé 
sera rendu à sa dettination conme conacxit déai|g;né. 
55, (i65). 

Un <?on5crit est «désigné dès le joar èfà. tirage , ai 
le soit lui a donné nn numéro qui le place néceasat- 
rement dans le contini^nt }»TpaT «xempk , si son can- 
ton ayant à fournir un contingent de qôinzé cfons- 
crits , le <»fiscrit a eu le numéro i5 ou Pan ées am- 
méros antérienrs. • 

Lorsqu'un conscrit n*a pas eu au tirage un numéro 
qui le place nécessairanent dac^ le «omingent , H ne 
peut être considéré <x«ime désigné , qu'après ^e le 
consetl de recruftment a exaœiné les conscrits de son 
canton, et que les désignations ont été proclamées 
conformément à ce qui «st pi%scrtt par l'aft. a8y. 
Par exemple, si le% conscrits ayant les numéros 
2, 4, II, i5^ 17, x8, ont obtenu du conseil 
l'exemption ou l'exception , ou ont été par kii ré- 
formés , ajournés , envoyés aux pionniers , ou placés 
à la fin du dépôt , et qu« le contingent du canton 
soit aussi de quinze, le n^ 21 sera du nombre des 
désignés, comme le seront les numéros précédons 
appartenanilt à des conscrits éëctarés propres au seiv 
vice. 

Après que les désignations- ont été proclamées , 
conformément à l'article 287 , un conscrit ne petit 
plus être considéré comme désigné, qd'ai& moment 
de son appel en remplacement de réfractaires , etc/, 
du d'individus admis par le conseil en session ex- 
traordinaire, à l'exemption, à l'cxcep'tioft, ou au 
placement à la fin du dépôt. • ^ 



POUR L£S CONsCAlTSi 3$ 

• 54. (166). 

Les Gonscrîtis qui , i»'étacit enrôlés avant à*élrc de- 
signés , auront été f éformés>^ux corps pour infirmî* 
tés ou l)les'sures survenues pendant la durée de leur 
service 'nulitairc , seront compris âan s l'exception. 

Tout autre enrôlé qui aura été réformé au corps , 
n« pourra prétendre à Texception comme enrôlé .'Si , 
au moment où il- comparaîtra devant .le conseil , 
il est encore dans l'impossibilité de servir , sa ré- 
forme 'lui sera accordée comme conscrit, et non 
'cOmme militaire. Il sera , en conséquence , passible 
de Tindemnité. 

55. (i'67). 

Les mîùsiciéns gagistes ne pourront être considé- 
rés comAie enrôlés. Ceux qui , d'après leur numéro 
de tirage , seront appelés , devronPt cependant rester 
aux corps dans lesquels ils serviront ; ils y compte- 
ront i)on plus comme gagistes , mais comme cons- 
crits âêsighé^ et co6ipris dans le côniîhgent. 

56. {ï68). 

Le conseil de recrutement considérera ^ommé" nuls . 
les enrôlemens que des conscrits désigné» auront;, 
avant leur désignation, contractés, sans autorisa- 
tion spéciale émanée de l'autorité supérieiire. , soit 
pour la garde municipale de Paris , soit pour les 
corps. étrangers, lors même que ces corps seront au 
service de Sa Majesté , soit pour les compagnies de 
rés'erve. Lés conscrits dewont ,\sut l'injonction qui 
en sera faite à eux ou à leurs f ami lies, rejoindre le 
corps auquel ils auront été destinés comme conscrits 
du contingent. Ils seront à cet égard, traites comme 
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les conscrits absens dé leurs départemens , qui se 
trouveront hors du territoire de TEinpire ; c'est-à- 
dire que , si*, dans le délai de quatre-vingt-dix jours , 
à compter de celui où ils auront reçu Tordre de dé- 
part, il n'ont pas justifie de leur présence au corps 
pour lequel ils auront été . destinés , ils seront dé- 
clarés réfractaires et condamnés comme tels. 

57. (169). 

Les fils de colons réfugiés et admis aux secours du 
Gouvernement, ne seront compris dans Texceplion 
que lorsqu'ils auront vingt ans révolus. 

58. (170). 

Les individus à qui le conseil de recrutement aura 
définitivement ou provisoirement accordé Texeep- 
tion, pour l'un des motifs spécifiés dans la présente 
subdivision, ne spnt susceptibles de mtrcher comme 
conscrits, que dans les cas prévus art. 16. 

^9- (171)- 
Aucun conscrit ne peut prétendre à l'exception , 
s'il n'est dans l'un des cas prévus par la présente sub- 
division. ... 

TroisiIme ^ubuivision. Réformes. — Ajourne^ 
nemens 'pour défaut de taille et infirmités dou- 
teuses (i), -^ Premiers à marcher, — Mutilations 
nûolontaires. 

^ 60. (173). 

Les conscrits qui , à r^on de leurs infirmités , se- 



f?) Le conseil , lorsqu'il juge que des conscrits sont momen- 
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ront jugés par le conseil de recrutement, hors d'é- 
tat de supporter les fatigues de la ^pierre, on qui 
n'auront pas la taille pour entrer dans les corps» se- 
ront réformés. 

. ; 6i, (174). 

Les conscrits reformés dont les contributions 
rénnies à celles de leurs père et mère , s'élèyerooC 
au-delà de 5o francs , seront soumis au paiement 
d'une indemnité de réforme : la dispense de service 
à laquelle ils. auront droit, ne leur set*a délivrée que 
lorsqu'ils auront acquitté cette indemnité. 
62. (176). 

Les conscrits ayant moins d*un mètre 488 milli-» 
mètres , sero^keuls réformés pour défaut de taille. 

Ceux qui Vont plus d'un mètre 488 millimètres 
et moins d'un mètre 54^ millimètres, seront. ajournés 
jusqu'à la session ordinaire du conseil de recrute*, 
ment , dont la première partie suivra le jour où ils 
auront vingt ans révolus. 



tanément hors d'état de marcher, ne doit déclarer afoumét 
que ceox dont le numéro est appelé. L'ajournement des autres 
résultant de ce que leur numéro n*est point compris dans 
1 appel , il suffit qae le conseil fasse note sur la liste du tirage , 
que ces individus o^t demaùidé leur réforme , afin que si , par 
suite , tes conscrits, viennent à être appelés , et réformés , ils 
ne soient peint considérés comme ayant dissimulé leurs in* 
firiuités/lîn général , et excepté les cas prévus par les art. 1 84 
et 184, la . qualification positive d''ajoumés ne doit pas kxs% 
donnée à des conscrits qui n ont pas dû marcher. 



63. (177). 

Lé comeîl poirlera une attention scrupuleuse atix 
di^mandes de réforme faites par les conscrits qui se 
déclareront muets , sourds , atteints d'épilcpsie , de 
rétention ou d'incontinence d'urine , d'ulcères , de 
hernies, etc., si ieur infirmité n'est pas généralement 
reconnue (i). 

Le dônscil ajbunie^a tous ceux de ces conscrits 
dont rhlfirinité ne lui paraîtra pas suffisamment 
démontrée, et qu'il "ne croira pas devoir déclarer 
propres pour ïe Service. 



(x) Les infirmités de Tespèce de celles 4|put il est question 
dans cet article , sont presque toajoDrs sfflksées. Le conseil 
d^it se mettre en garde contre elles. II doit lacérer sur-le- 
champ , et sÂùs eu avoir pris lecture , tous les certificats d*in* 
firinirés qui lui seront présentés, ou qui auront été donnés 
par ^és officiers de santé ou des voisins. ÏL ioit en général 
ne s*en rapporter qu'à lui-même ; et s*il est bfcsoin , dans les 
cas douteux , qu'il recoure à des témoignages étrangers , ce 
doit être i cens des conscrits avec qui l'infitme prétendu a 
eu des rapports habituels , et qui sont intéressés à maintenir 
entre eux les règles d^lhe sëvèire justice. MM. les pirefets ne 
èauhiieni fairîe connahi^ avec trop de soiù l'inutilité d^ ceW 
tificats d'infirmités. Les administrés sentiront qu'ils servent 
dnpiss d'en acheter; qi'il suffit au conscrit de se présenter 
aVec exactitude , docSité et coilfiancé ; que , sans aucune 
exception , toutes les opérations de la consci-iption sont grà- 
ittites ; que tons présens, totitês ^ratifications , sont des 
fh6yens dfe corruption que la loi classe dans le ttoinbrc des 
délits, et qui rendent coupables et ceux qui les. donnent, .et 
«xTix qui les reçoivent, et ccut qnilcs tolcrtxlt. 
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6A. (17»)-* 
Lors<(uefe major persil m'a à penser, contre l'aTÎs 
des àen.% amtrbs membres du conseil , que le conscrit 
dont la téfimne sera demandée test propre au seryicei^ 
les inârftÂtës allégnées ëet^mt considérées comme 
-dt/ute^Bes , et le consul ajournera le ecMiscrit (i). 

65. (179). 

Les conscrits ayant des cautères , ceux qui seront 
Atte&its de ]^ale, de teigne on de ^otite aftitre malkdie 
de peau stiscépty^le de coMimmicalioii , «tefin tons lf% 
«oHscfrits ayant des Maladies pà'ssagères qni ne don>- 
ttttkX lien à la réforme que iorsquf tous les moyem 
^etiraftifs ont été tentés sans^snccès^ devront tous étrt 
«îonmés. 

66. (i8f*). 

L.e bégaiètoènt , la injopie , étàht, j^us que t6ut!fe 
autre infirmité, du nombre de celles que les conscrits 
affectent, et la plupart des myopes cessant' de Têtne 
peu de tems après qu'ils ont obtenu leur réforme , le 
conseil déclarera capables de servir tous cent d'entre 
eux sur lesquels il lui re^tet'a ïe ffus léger doute; il 
n'en ajournera aucun. 

67. (iBi). 

Les conscrits qui ne présetfterotil d'autres motif^ 
de réforme que la faiblesse apparente de Ifeur cons- 



(i) Le major ayant pHùcipàlenieb-t ponr fonction de railler 
à ce que rarmée ne reçoive qàe des hommes en état de «er- 
▼ir , son opinion est décisive tDrst[ilé le èontrcrh tic lui pairaft 
piu âatu te CM dt brtélbrïoe. 
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tittttion, seront assimilés à ceux qui auront plus d'un 
mètre 488 nûllimètres , et hioins d'un mètre 54^ 
millimètres. Us seront ajournés jusqu à ce qu'ils aient 
TÎngt ans révolus , et setdement alors ils poiirront 
^tre réformés, s'ils n'ont pas acquis la force néces- 
saire; à cet effet, les dispositions de l'article 176 
seront suivies* à leur égard. 

6S^. (i8a). 

A mesure qUe le conseil ajournera un contrit , 
il examinera si cet individu peut être soupçonné 
de feindre ou d'entretenir sa maladie. Dans ce cas, 
et si la maladie alléguée est du nombre de celles 
qui de leur nature sont permanentes , le conseil 
enverra le conscrit , quel que soit son numéro , à 
rhôpital militaire du chef-lieu de la division , pour 
y être traité , pendant un mois -au moins , sans 
aucune coUimunication avec les personnes étrangères 
^ à l'hôpital. 

6s(. Ci83). 

Si le conseil pense qu un conscrit , alléguant une 
maladie d'ailleurs susceptible de guérison, peut être 
soupçonné de la feindre Ou de l'entretenir , et si le 
numéro de ce conscrit est appelé , il Fajournera et 
l'enverra de môme à TJiôpital militaire du chef-lieu 
de la division ; si le conscrit ne lui paraît point 
feindre ou entretenir sa maladie, il l'ajournera et 
lui permettra de se faire traiter chez lui. 
, . 70. (184). 

Ceux des conscrits envoyés à l'hôpital militaire 
du chef-lieu de la division , en exécution des deux 
ax;ticles précédens , qui ^ après u^ mois de traite» 
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ment à Fliô.jntal, seront reconims susceptibles de 
gaérison y y cesteront jusqu'à ce qu'ils soient en 
état d*étre mis en route.; alors, ils seront dirigés 
SUT un corps .qui aura été indiqué à Tavance par 
le .générçd chaîné de faire a répartition entre les 
•orps, • . 

71. (i85>. 

. Ceux des^cons.crits en^yés à l'hôpital militaire du 
^ef-lieu de la division, en exécution des articles 
i8a et i83 , qu4 n'auront pas été jugés susceptibles 
de , gUjérijsfon , seront renvoyés devant le conseirde 
recrutement de leur département : s'il e^t en session 
ordinaire , il pourra les reformer ; s'il est en session 
extraordinaire', il prolongera leur, ajournement jus- 
qu'à la prochaine session ordinaire* <% 

. : . "j%. (is^y 

Le conseil suspendra s^ décision à l'égard dés 
conscrits qui , yK'écIamant ou faisant réclamer leur 
réforme, lui feront présenter la preuve reconnue 
suffisante de l'impossibilité de comparaître devant 
lui ; il leur fera donner à domicile , par le sous- 
préfet et les maires , l'ordre de se rendre devant lui 
au chef-lieu du département, avant le jour du dernier 
départ ; il prescrira aux maires et à la gendarmerie 
de veiller à ce que ces conscrits se présentent au 
jour qui leur sera fixé. ; 

73. (190). ^ .. 

Si un conscrit est réfornij^, pôu^des infirmités 
qu'il- n'aura pas déclarées, et si le conseil recotinait 
que ce conscrit a caché ses infirmités dans le dessein 
ne se soustraire au .paiement de l'indemnité , ce 
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conscrit sera tenu de pSLyer le' double de riÂdemnitë r. 
à laqueileil devrait être taxé*d'après&es contributions :n 
rëniiies à eeHes deses père et toèf e , sàds cepenâant , j 
qae cette indemnité puiése excéder' i,5oo francs. 

Si le eantote doit fournir un contingent de Tit^t 
homm|s, et si lê conscrit qui aura caché sciemmétet- 
ses infirmités n*a pas un numéro. plus élevé que le ,, 
to** 3o, il' lie sera ténu^i payer, OUti^ TiAdèiÀxiité ., 
dont il sera passible, que moitié en sus. ISi inUfeie 
il a le n** ao ou Fun* de ceux qui précèdent ^daàis 
l^ordre des nombres', il ne se^a tenu qu'à la simple 
indemnité ;*ikiais il sera puni de quelques jbûi*s tie 
prison. 

Si le conseil juge qite le consent susceptible de 
pester la double* indeinnité, 'a des faêultés sUffi^Ut^s 
pour fournir unsuppléaht, ^u lieu de l'assujettir 
À là dxnible- indemnité , il lui 'imposera robltgjltioii 
de fournir 'uu suppléant et de ipayer l'indemnité 
simple. 

<}uel liue soit d^illeurs le numéro du consctit 
^ont les impositions réunies ù 'celles de ses «père et 
mère ne s'élèveront pars àunielà de do francs, il tie 
•^acxa puni que de quelques jours de prison. 

Daiis tous les cas , ^ucun conscrit ne pourra , 
par les motifs spécifiés ci-dessus, étre^puni de plus 
de Huit jours de prison : cette punition sera admd- 
iiistrativiement infligée. 

' * 74. (i90- 
Les mippléans fournis .par des conscrifb déformés , 
- compt etom pour le contingent. Si , par suite de 
rappel du Ruméi^o du scqipléairt , le Yeibiilaèènfént 
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Yient'À étK -ftinrallé y le content fwèfémté ne fera 
point tenu, àcta fMimir «&• aatre. 

-Dans 'te 0a&, It cantoii fournira mn'éonscrk de 
la classe inr les listes de laquelle le supf4éé réformé 
aara été porté. 

75. (192). 

Si Je conscrit, >p6nr n*aYoir pas fourni un sup- 
pléant , se met dans ie eas d'être condamné comme 
réfractaire, sotl aaieodbe sera toujours portée ^u 
maxmuun de i^Soo francs. Dans ce dernier cas 
les sommes que le conscrit aura payées sur rindem« 
nité à laquelle il aura été • taxé comme réformé 
seront iouputées en déduction de Tamende. 

76. (.93). 

Lorsqu'un oonaciit.tenu au recela cernent et à la 
simple indemnité , aura rempli Tune et l'autre obli- 
gation, sa dispense définitive , signée du conseil daiis 
sa session ordinaire, lui sera, délivrée. 

La dispense définitive ne sera remise au conscrit 
tenu au repiplacemént et à la simple indemnité 
qui se sera fait condamner comme réfractài're, que 
lorsqu'il aura payé en entier l'amende Ôe t,5do 
francs , et après sa radiation prononcée siuvaiït lès 
dispositions* de la présente Insfruction. 

77- (iÔ4). • 
Si un Gonscri, ayant récla'ttté ou fait réclamer sa 
réfdmie 'd«v«lit te rswu*ipréfet ,.« ^è inréseme pas 
devant le conseil , «t ne produit paà la jireiivc'de* 
îimpossflHlhé oit il att»a été de s'y rendre , il sèfe 
^laré eûpàbh de êêrwr. Si cependant , aur u»e^ 
notrnelk l^aittaftieP^ ei après «a <oo«iparntion , if 
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Tient à être réformé après que le conseil anra tek*miné 
Texamen des conscrits du canton , les dispositions 
des articles 190 , 191s 19a Aet 19^, lui seront, 
appliquées. » 

. 78. (195). . 
Il ^en sera de même des conscrits qui , «n'ayant 
pas encore été examinés, seront réformés, à la revue 
de départ , pour infirmités existantes avant le jour 
où les désignations auront été proclamées. 

79- (19^)- 

Les conscrits présens dans le. département , qni 
ne réclameront pas leur réformé, et qui , postérieu- 
rement , seront réformés aux corps , à charge de 
remplacement {)|p: les cantons, seront, s'il est prouvé 
que leurs infirmités existaient avant leur départ des 
départemensy tenus de payer, outre Findemnité dont 
ils seront passibles, un . supplément de moitié en 
sits. L*e total de l'indemnité et du supplément ne 
pourra excéder i,5oo francs. 

Tout conscrit dans le cas du paragraphe précèdent, 
qui, d'après ses contributions, et celle de ses père 
et mère , ne sera passible d'aucune indemnité , sera 
puni de la prison comçie celui dont il est question 
dans le dernier paragraphe de l'art. 190. 

80. (197). 

Lès conscrits absens dont le numéro sera appelé, 

' et' qui, s'étant rendus à des corps 9ans s'éti^e.préala- 

blemèiit fait examiner par un conseil de recru temeot, 

y auront été réformés , . pour infirmités contractées 

avant leur admission sous les d^api^âvx ; seront 
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traités eomme le conscrit dont il est question dans 
l'article 196. 

81. (198). 

Si , par l'effet d'un accident ou de quelque cause 
évidemment involontaire, et depuis que les désigna* 
tioQs auront été proclamées , un conscrit est devenu 
incapable de servir , il ne sera tenu qu'à la simple 
indemnité» 

82. (i99). 

Si , après que les désignations auront été procla* • 
mces*^ le conseil reçoit l'avis qu'un conscrit qu'jl 
aura réformé, a surpris sa reforme, il lé fera sur- 
le-champ arrêter et comparaître devant lui . s'il le 
juge en état de servir , il annullera sa réforme ; et , 
quel que soit son numéro , ce conscrit sera envoyé 
au dépôt général des réfractaires :'il sera imputé 
en déduction du contingent. 

Si le conseil reconnaît que le conscrit , quoique 
propre pour le service , avait, cependant quelque 
infirmité lors de sa réforme, et qu'il n'a pas cherché 
à tromper, il pourra ne le faire marcher que dans 
le cas où son numéro serait appelé , et , dans ce 
cas, Il le dirigera sur un corps. 
83. (aoo). 

Les sommes qu'au moment de Fannullatlon de 
sa réforme, un conscrit aura déjà payées sur l'in- 
demnité à laquelle il aura été taxé , ne seront pas 
rèmboavséeS. ' 

Si, ayant déjà pi^4lA totalité de l'indemnité, il 
a oeeusa «ii^pense défim^tiire, dleifui sera retirée» 

St% vient à être condamné coflunie ré^acUôre» 



4& iK'«T««c.rif#îr 

les ^omseft fMiyées par lui^ur sonindeomité^ sèment 
imputée;» en déduction de l'amende. 
84. (201). 
Les dispositions des articles 199 et aôo ci-dessos 
seront appliquées aux conscrits dont la réforme pro- 
posée par les corps et approuvée par Son Exe. le 
Ministre de la guerre, à charge de remplacement 
par les cantons , aura été annullée. d'après lés ordres 
de Son Excellence. 

85. (aoa). 

Lorsqu'un, conscrit dont la réforme aura été 
anpullée , et qui devra être envoyé au dépôt des 
réfractaires ,. appartiendra à. un canton qui aura 
foçirj;ii son. contingent , ^ ce conscrit n'en sera pas 
moins mis en route; il- sera imputé en déduction de 
la classe la première à appeler , pt annoté pour êU"e 
porté sur la liste prescrite par les articles loa, io3 

86. (ao3). 

Si le conseil reconnaît qu'un conscrit a voulu 
en, imposer , en déclarant ou feignant des infirmités 
qu'il n'avait pas , il le déclarera premier à marcher, 
et ordonnera son arrestation je^ sa traduction au 
dépôt des réfractaires. 

87., (îiQ4V» 
Il en iSerft de • npièine des tout. coa5ent^^t[iiii ans» été 
désigné au conseil parle sous-préfet, comme a'étftnt 
trouvé dans l'un de» dekia ca^>pifévRis Mt'.t'Sa,, et 
que le conseil jugera àvoivcbesditt ^à isa «ouBtmM 
à bi/ ^eoii»^i]itRMi^- 
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SS. (2o5). 
Les conscrits , quel que. soit leur nuToéro , qui 
seront désignés eomme s'étant volontairement rendus • 
incapables de sèrrir dans les corps de la lijgne , et 
qui ne prouveront pas que la cause qui les rend 
impropres à ce service est indépendante 'de leur 
volonté , seront arrêtés ^ et de suite envoyés , sous 
Tescortede la gendarmerie^ à la compagnie de pion- 
niers qui sera désignée à l'avance à chaque préfet. 
89. (ao7). 
Les conscrits dirigés sur des corps , qui , avaiU. 
d'arçiver à leur destination , se rendront également 
incapables de servir dans les corps de ^ ligne » * 
seront sur-le-champ arrêtés par les soins des ofîQçiers 
conducteurs. Ils seront traduits devant le conseil 
de recrutement du département où ils se trouveront, 
et envoyés sur-le- champ à la compagnie de pion-- 
niers désignée pour ce départenâent. 

QUATRIEME SUBDIVISION. Suspensions de départ 
pour toute autre cause que maladies^ mfinnités ou 
défaut de taille. 

Tout aspirant â l'école polytechnique, n'ayaftt pas 
encore dépassé Tâge auquel. on peut y être admis, 
dont le. numéro serai appelé ^ et à qui le professeur 
d'vn lycée ^ o« de tout» autre école faisant partie 
de l'université impériale, délivrera un certificat dans 
lequel, ce .professeur dédarerâ que le conscrit est 
son çLèvey et. qu'il est iissea^ instruit pour être admis 



48 IKSTRUCTIOU 

à l'école polytechnique lors du plus prochain exameii , 
sera renroyé à la classe postérieure la première à 
appeler. 

Si , au moment de Tappel de cette classe , ce cons- 
crit n'a point été admis ou déclaré admissible a 
Técoie, il sera mis en route. 

91. (ao9). 

Il en sera de même de tout conscrit envoyé par 
son £xc. le Ministre de la gi^rre aux écoles vétéri- 
naires de Lyon , d'Alfort , et de Turin , qui , ayant 
fini la première année d'études , donnera Tespérancè 
de faire un bon vétérinaire , et qui en justifiera par 
un certificat en forme, délivré et signé par le conseil 
d'administration de l'école. ^ 

Si les élèves vétérinaires ainsi ajournés n'ont pas 
ifeçu du Gouvernement une destination lors de 
l'appel qui suivra l'époque à laquelle ils auront ter- 
miné leurs cours , ils seront aussi mis en route , 
sans pouvoir obtenir une nouvelle suspension de 

départ. 

92. (210). 

Les élèves des écoles des arts , entretenus aux 
frais du Gouvernement , qui , d'après les décisions 
de l'autorité supérieure, seront admis à conlinuer 
leur cours , en attendant l'autorisation spéciale de 
Sa Majesté ,''et qui en justifieront , seront aussi 
renvoyés à la classe postérieure la première à appeler , 
si d'ailleurs ils n'ont pas atteint leup vingtième 
année. 

Si , lors d^ l'appel de cette classe , ils n'ont pas 
'ol^tenu l'autorisation de Sa Majesté , ils seront éga-> 
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lement mis S route, qtand même ib n'àùrtient pa« 

encore Tingt ans révolus. ^ 

Ceux dès élèTe» ^t% écoles des arts qal seront 
paryenus a l'âge de vingt ans rérolas sans avoir 
obtenu Taotorisation de sa Majesté , n'auront pins 
droit â l'exception ni à la suspension de départ, 
93. (211). , 
lLes conscrit^ qui justifieront , par Un eertîncat 
en bonne forme , délivré par le conseil d'administra- 
tion de l'écol^poly tecfaœcme, que, lors des derniers 
examens, ils ont été déclarés admissibles a l'école, 
mais qu'ils n'ont pas encore pu être admis à défaut 
de place vacalite, obtiendront une suspension de 
départ, jusqu'à ce qu'ils aient été admis à Técole, 
ou jusqu'au jour où devront être dressées les listes dé 
la classe dont l'appel aura lieu , après' qu'ils auront 
dépassé l'âge auquel on peut être admis à l'école. 

Les conscrits déclarés admissibles à l'école poly- 
technique , qui n'y auront point encore été admis lors 
de cet appel , seront portés , comme appelés. de droit 
à marcher, sur les listes de la classe appelée. 
94. (2-12). 

Ceux des fils des colons réfugiés et admis aux 
secours du Gouvernement , qui auront moins de 
vingt ans , obtiendront une suspensièn de départ : 
à l'expiration de cette suspension de départ , ili 
seront mis en route si leurspèreetmère ont renoncé 
aux secours du Gouvernement et acquis domicile 
en France , et si d'aiUe^s le contingent de leur 
canton, pour leur classe, n'est pas complet. Si le 

3 
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conlmgeQt'dé.IeUlr asntofai a été complément incor* 
poré , ces jeunes gens seront Tenvdyés a la classe pos- 
térieure la première à appeler , et annotés pour être 
compris , comme appelé» d« droit à mareher , sur la 
liAte prescrite par ietf articles xoa, io3e^ 104.' 

- • ^S. (21 3). 

Si les conscrits dont il est question dans les quatre 
articles précédens \ n*ont pas produit au sous-préfet, 
lors de son examen , les pièces exigées d*eux » ils do- 
Tront les remettre ou faire remettre au conseil au 
moment où il devra prononcer sur la si:($pension de 
leur départ : à défaut , ils seront déchus, d.e tout 
droit au bénéfice de cette faveur. 

96. (fli4). 
Les oonscrîts qui seront requis par le Couver- 
nemmtpour un service momentané, seront assimilés 
aux conscrits ayant obtenu une suspension de départ. 
Pour être porté« comme tels ^ur la liste du tirage , 
ils devront , au moment où ib déclareront ou fe- 
ront déclarer qu'ils ont été requis par le Gouver- 
nement , eu remettre où faire remettre la preuve 
au sous -préfet ou au conseil» avec un certificat 
en forme, constatant que les motiti pour lesquels 
ils auront été requis, subsistent encore. Dès que 
ces jnotifs cesseront, ces conscrits seront dirigés 
sur un corps. Si lé contingent de leur canton , pour 
leur clause , est alors complètement ihcorporé , ils 
seront comptés , par avance , en déduction de 
«felui de la classe postérieure la première à appeler : 



FOUI. LlLS eeK4C&JT9. 5l 

dans ce e»» ils tenont annotés ponr étr« comprisTsur 
la liste prescrite par les articles io3 9 io3 et io4 (i). 

ciifQuiÈiïE SUBDIVISION. Cotiscrùs à placer à la 
fin du Dépôt. 

97. (-217). 

Le consent qui se trouvera, dans l'un des* quatre 
cas ci-après indiqués, devra être mis à la fin du dépât : 

1*» Le conscrit dont le frère appelé comme conscrit , 
on parti comme enrôlé volontaire, ^ra*présent dans 
l'un des corps de Tarmée de ligne (2) , ou sera mort 
en activité, ou aura été réformé pour blessures re- 
çues ou infirmités contractées au service (3) ; 

(1) Cette disposition a été consacrée par la décision du 8 
février x8o8, à Tégard des conscrits requis momentanément 
pour suivre l'armée comme charretiers : elle peut s'appliquer 
aux conscrits ^i ,* dans quelque circonstance extraordinaire , 
seraient requis motoentavément pour le service des arsenaux de 
la marine ou des équipages de Talsseaux ; elle comi^end en£n li^ 
conscrits qui, an moment de leur appel, seraient en activité de 
service à Tarmée, comme gardes nationaux. Les conseils de 
recmrement ne doivcbt retendre à aucun autre cas , sans en 
avoir reçu Tautorisatlon préalable du Directeur général de la 
«Souscription. 

(a) Les compagnies de canonnie^s garde- c^tes , les bataillons 
coloniaux, les compagnies de pionniers. Us gardes muulcl' 
psaWfi , etc. , ne doivent pas être considérés comme corps de 
! 'armée de ligne. < 

(3) Si le coogé de réforme ne fait pas mention qne les ^let- 
surcs ont été reçues , ou que les infirmif^s ont^té contractées an 
service » le conscrit sera admis à le prouver par un certifica t du 
conseil d'administration du corps dont son frère aura fait partie. 

3. 
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; . 2^ Le conscrit aine des fils d'une femme actuelle- 
ment veuye; ^ 

3® Le conscrit qui aura un ou plusieurs frères ou 
sœurs moins âgés que lui , et comme lui Orphelins 
de père et de mère ; 

/|0 Le conscrit dont le père aura soixante-onze ans 
révolus avant le jour fixé pour le départ. 
98. (218). 

La famille dont deux enfans auront été incorporés 
comme conscrits ou comme enrôlés volontaires , 
pourra obtenir le placement à la fin du dépôt ide 
deux de ses enfans : de même , si trois frères ont étQ 
incorporés comme conscrits ou comme enrôlés vo- 
lontaires , trois autres frères pourront être placés à 
la fin du dépôt , et ainsi de suite, 

99- (^ïQ)- 
Pour obtenir la faveur du clépôt dans les trois cas 
prévus par les numéros 2 , 3 et 4 de l'art. 217 , les 
conscrits devront justifier qu'ils pourvoient, par leur 
travail , à la subsistance de leur mère , ou de leurs 
frères et sœurs , ou de leur père , et qu'ils'leur sout 
absolument nécessaires. 

100. (220), ' 
Lorsque , dans une famille , un ou plusieurs COAS^ 
crits se trouveront , soit placés au dépôt parle sort 
ou par rapplicatipn de Tartiele 217 , soit compris 
dans Texception , sans cependant appartenir au ser- 
vice dé mer ou aux armées de terre, un autre frèrç 
ne pourra obtenir la faveur d'être admis à la fin du 
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dépôt y que lorsque le nombre de ceui de tes frères 
qui seront en activité de service , ou qui auront été 
compris dans l'exception comme appartenant au ser- 
vice de mer ou aux armées de terre > excédera celui 
des frères déjà au dépôt. 

Toutefois , tant que , dans une famille , il n*y aura 
point eu de conscrit placé à la fin du dépôt , on ne 
pourra exciper , pour refuser d'y en placer un , de 
ce que l'un de ses frères aura obtenu l'exception. 

loi. (221). * 

Les fils d'adoption n'ont point droit à être placés 
à la fin du dépôt , et n'en peuvent faire obtenir ou 
refuser la faveur aux ènfans de leur père ou de leur 
mère d'adoption. 

^ * 102. (22a). 

Les enfans naturels ne peuvent réclamer la faveur 
du dépôt , ni la faire obtenir ou refuser aux enfans 
légitimes. 

io3, (aaS). 

Les enfans de deux mariages et de pères dîffcrens 
seront considérés comme appartenant a deux fa* 
milles. Ceux de la première famille ne pourront faire 
obtenir ou refuser à ceux de la seconde ^ le place* 
ment à la fin éix dépôt. 

104. (224)' 
Tout individu qui , n'ayant pas obéi à l'ordre de 
départ, ou ayant déserté avant d'étreincorporé, aura 
été condamné comme réfractaire , ne pourra , lors 
même qu'il ^luraîF obtenu sa radiation y pour s'être 
rcpréienté volontairement et s'être rendu sous 
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les drapeaox, faire plaber son frère au dép6t(i). 

105. (225). 

Llndîvidu qui aura déserté d'un corps fera perdre 
à son frère le dK)it de rester à la fin du dépôt (i). - 

^ To6. (226). 
L'individu qui, par l'effet d'une mutilation ydon* 
taire , ou de tout autre acte de cette nature , te sex;^ 
mis hors d'état de servir^ soit avant 5 soit après son 
«incorporation i et aura, pour ce motif , été ou dû être 
envoyé aux pionniers , ne pourra faire placer son 
frère à la fin flu dépôt. 

107. (127). 

Les frères de conscrits condamnés comme réfraC'- 
taire^ , qui , avant leur condamnation, ont été admis 
sous les drapeaux et doivent y rester en qualité de 
conscrits , pourront être placés à la fin du dépôt , 
lorsque la radiation de ces conscrits aura été ap-* 
prouvée. 

Lorsque la radiation n'aura pas encore eu lieu , 
mais que ces conscrits auront produit les pièces né- 
cessaires pour l'obtenir, le départ de leurs frères sera 
suspendu jusqu'à la décision du Directeur général 
de la conscription. 

(1) La qualification de réfractaire ou de déserteur ne doit plus 
être donnée aux individus à qui le béoéfiGe de Tamnistie du aS 
mars 1810 est applicable, soit comme s*étant trouvés incorporés 
à cette date , soit comme ayant profité de Tamnistie, si d^aîlleurs 
les uns et les autres n*ont pas dû être depuis condamnés de 
n0U7«au. 
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loô. (228). 
iLe conscrit dont un frère.sc trbu¥€ra4fen« un âtê 
cas prévus par les apt. 1^34, ^^^ *' ^^^ ' pourra 
toutefois être placé à la fip du àéçù\ t si uaattirt d^ 
ses frères a satisfait aux <:ondiUont du ii« i" de J'a»- 
ticle 217 ci-dessus. 

109. (239.) 

I-es conscrits appelés et admis comme tels dans les 
compagnies départementales , et dans la^ garde mu- 
nicipale de Paris , donneront à leurs frères le droit 
d*étre placés à la fin du dépôt. ^ 

Il n'en se#a pas dé même des individus qui seraici^l 
entrés dans ces corps comme enrôlés volontaires (i). 

110. (a3o). 

Les milîtairfeb tirés de la ligne pour recruter la 
gendarmerie, donneront à leurs frères le droit d'élrè 
placés à la fin du dépôt. ' ^ 

Il en sera de m^me de ceux 'qui passeront dans les 
vétérans ou aux 'invalides. 

111. (23l). 

Les «ilit«i;«» qm , d'après les ordres de sa Ma- 
jesté, seront passis^au service d'une autre puissance, 
n'oteisont pus'A- leurs 'lrè#ês le droit d^étre placés à la 
fin du dép&t.i .• : : 

Ceux qui ne passeront au stt:vTce étranger que 
sur leur demande et d'après Tautorisation de sa Ma- 

(1) Les çQDsprlte <iui ,^yant d'être désîgiiés, se sont eurûlés 
pour les régiméis ie la garde inunicipale de Paris, par suite 
de rappei qui' lerir a ét^^fait^e 28 juin 1809, donneront à 
leva ffèrtslè arMt^è'êlJbéi^c«é à la fin du dépôt. 
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jesté, ne donneront poinl à leurs frères le droit d'être 
placés à la fin du dépôt.' 

112. (a32). 

Le frère d'un c^scrit suppléé ou d*un militaire 
remplacé , ne deyra point être mis à la fin du dépôt. 

Il en sera de même du frère d'un suppléant ou 
remplaçant. 

Le frère d'un substituant en activité aura droit au 
placement à la fin du dépôt. 

11 3. (233). 

I# femme divorcée ne pourra être |ssimilé6 à la 
femme veuve que lorsque le mari sera mort. 

ii4. (234). 

Le conscrit dont le père sera mort, mais dont le 
frand-père ou la grand'-^mère veuve, aura soixante» 
onze ans ré volua > et qui se trouvera être lei^r seul 
foutien , sera assimilé au fils d'uu vieillard de soi* 
Mute-onze ans. 

ii5.'(235). 

Si, de deux frères , soit jumeaux ,. soit nés dans 
la même année , soit même d^année différente , mais 
admis au même f irage , l'un doit ê|.re placé à la fin 
du dépôt , cette faveur sera accordée à celui qui aura 
•btenu le numéro le plus élevé. 

ii6. (236). 

Si, entre le jour du tirage et celui où il sera appelé 

a marcher , un conscrit désigné acquiert des droits à 

être placé à la fin du dépôt , le conseil , sur le vu des 

pièces justificatives, pourra lui accorder ceUe faveur. 
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117. (237). 

I^s conscrits qui auront été déclarés premien à 
marcher , pour ayoîr clierché à se soostraire à lenr» 
obligations , perdront leurs droits à être placés il la 
fin du dépôt. ^ 

118. (238> 

Les conscrits susceptibles de réforme ne seront 
point admis à réclamer la faveur du dépôt : les cons- 
crits qui ne seront susceptibles que d'ajournement, 
pourront en jouir. 

iij^CaSg). 

Un conscrit d'une classe antérieure , renvoyé à la 
classe actuelle comme appelé de droi^ à marcher, ne 
sera admis à réclamer la faveur du dépôt que dans 
le cas où. un de ses frères ayant été incorporé comme 
enrôlé ou comme conscrit , depuis le jour où il aura 
été renvoyé à la classe actuelle, lui aura doimé droit 
à cette faveur. 

liô. (24o). 

Le dépôt de droit sera divisé en. deux parties : 

La première comprendra les conscrits dont un ou 
plusieurs f itères auront déjà été placés à la fin du 
dépôt , ou n'auront pas, à ratsoh de Idur numéro, 
été daiis le cas de marcher ,>>u. auront obtenu l'ex- 
ception , si d'ailleurs cette exception ne les attache 
pas au service'^ de mer ou dés armées de terre. - - * 

La' seconde partie comprendra lés conscrits placé» 
de droit à lâ^i^du dépôt , dont aucun frère ne se ser« 
trouvé dans ûiides cas ci«dess«^ spécifiés. - 

Les conscrits de chacutiç dé ces deux parties pren- 
dront' rang e'fitre eux suivant l'ordre des numéros 

3,. 
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qu*ils auront eus au tirage. Les conscrits de la se* 
conde partît ne pourront être appelés à marcher 
^'après ceux de la première. 
> lai. (24i). 

- Lorsqu'un conscrit aura passé la revue de départ, 
ou aura été incorporé , ou se sera mis dans le cas 
d*élre condamné comme réfractaire , il ne pourra 
être placé à la fin du dépôt. 

122. (a42). 

Si un conscrit placé à la fin du dépôt , cède , par 
substitution^ le rang qu*il y occupera^ à un des cons- 
crits de son canton ayant concouru au même tirage, 
un des frères du premier conscrit ne pourra réclamer 
le placement à la fin du dépôt pour le motif qui le 
lui aura fait obtenir à lui-même. 

Il en sera de même lorsqu'un individu placé à la 
fin du dépôt se fera admettre comme suppléant d'un 
autre conscrit. Si cependant cet individu vient à être 
appelé pour son propre compte , ledroit d'être placé 
à la fin du dépôt passera à son frèrç. 
. Si^ par suite dç la réyision des pièces jointes aux 
procès-verbaux de clôture, et envoyées au Directeur 
général de la conscription, un conscrit admis comme 
substituant ou suppléant, doit être retiré de la fin 
du dépôt , le substitué ;çVi si^pipléé sera lui-^même 
appelé à mar{Clier, ou laissé au dépôt , suivant que 
Ipn &upp)éant se tt^ouvera être dans Tun des cas pré- 
vus par Tarlicle a45. 

123, (243), 

Les conscrits qui auront fourni un suppléant |^ 



»Ot7& lES COKSC&ITS. Sg 

poa^ont être placés à lia -En du dëpét , si , pour nu 
des motifs prévus par la présente Instmctiou i le. 
remplacement TÎ^at à être an nulle , et s'ils prou-* 
Tent que , depuis Fadmissîon du suppléant , ils ont 
acquis le droit d'être placés à la fin du dép6t. 
- 124. (a45.) 

Lorsque , d'après la révision des procès-verbaux 
de clôture , ou le résultat des renseignemens fournis 
par les coi^s, il sera prouvé qu'un conscrit a allégué, 
pour être placé à la fin du dépôt , des motifs faux , 
et a manifestement cherché à se soustraire à ses obli- 
gâtions , il sera a^rrété sur-le-champ , pour être en- 
yojé , quel que soit son numéio , au dépôt général 
.des réfractair«s : si le'etmttngaat assigné au canton 
et à la classe de ce conserit esé complètement fourni , 
ce conscrit sera compté par avance pour la classe 
postériearela première à appeler, et porté à cet effet 
sur la^ liste- prescrite par les art. 102 » loS et io4* 

S'il est seulement prouvé que le conscrit, sans 
avoir eu Fintention de tromper, n'est pas dans Tun 
des cas qui doiinent droit à la faveur du dépôt, le 
conseil ordonnera , si d'ailleurs son numéro a été 
appelé, qu'il soit envoyé à un corps. Si le contingent 
se trbuve*alors compiét^ment; incorporé , le conscrit 
sera renvoyé à la classe Ja 'première à appeler : il 
sera , à cet effet , également porté sur la liste pres- 
crite par les art. 109« loS et io4. 

Si enfin les droits «dû éonscrit à. la fin du dépôt 
paraissent îneoQtestabliçs , quoique la pièce par lui 
produite ne soit pas entièrement régulière , ou qu'il 
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7 ait quelque léger TÎce d'identité entre cette pièce 
et les reuseignemens fournis par.le corps sur le frère 
de te conscrit , il sera admis , jusqu'au jour où cûdl- 
mencera la première partie de la prochaine session 
^rdimpire du conseil de recrutement, à produire 
une pièce régulière ou à prou^e^ Fidentité : si, dans 
ce délai , il justifie de ses droits , il sera maintenu à 
la fin du dépôt ; dans le cas contraire, il sera renvoyé 
à la classe la première à appeler , et porté sur la liste 
prescrite par les art. loa , io3 , 104 i si d'ailleurs 
son numéro a été appelé. 

S£CTioir ly. Jfpel des Conscrits pour CExamîén^. 
1^5. (2173 )• 
Dans les quinze jours de la réforme prononcée, 
par le conseil de recrutement ^ les conscrits réformés 
seront tenus de remettre ou faire remettre au préfet 
le relcTé positif ou jiégatif des contributions, payées 
par eux et par leurs père et mère. Ce relevé sera 
conforme au modèle n<* 10. . 

126.(274). 

Les cadres du relevé dont il est question dans 

Tarticle précédent j seront imprimés à l'avance; les 

préfets en feront parvenir le nombre d'exemplaires 

suffisant aux différens percepteurs des contributions. 

137. (376). 

Le préfet taxera d'office les. conscrits qui n'auront 
pas remis ou fait remettre au préfet , dans les quinze • 
jours de leur réforme, le relevé positif ou négatif 
des contributions directes payées par eux ou par 
leurs père et mère* .1. 
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Si cependant le préfet le juge convenable , il pourra 
accorder à ces conscrits un plus long délai pour se 
procurer le relevé de leurs contributions ; nais ce 
délai ne pourra être prorogé au-delà du jour fixé 
pour la clôture de la secdnde partk de la session 
ordinaire du conseil de recrutement. 
128. (278). 

Si le conscrit est désigné comme s'étant volontai* 
rement mutilé ou rendu malade ou infirme , le con- 
seil discutera les faits allégués contre lui , examinera 
les pièces qu'il aura produites pour sa justification 9 
entendra les témoignages des personnes présentes 
pour ou contre le conscrit , et prononcera. 

Les conscritaconvaincus^eront , an besoin, visités. 
On suivra à cet égard les dispositions de Tarticle 371. 

Si ces conscrits ne sont pas jugés incapables de 
tout service , ils seront annotés pour élre envoyés 
aux compagnies de pionniers. Ceux même qui seraient 
capables de servir dans la ligne , devront être en- 
voyés à ces compagnies.' 

«39. (279). 
. Si le conseil juge que ces conscrits sont incapables 
de faire aucun service » il pourra les réformer ; mais 
il les taxera à une indemnité triple de celle à laquelle 
ils seraient assujettis , s'ils se trouvaient dan&le'cas 
de la réforme pour des causes indépendantes de leur 
volonté. .O.tte. triple indemniU ac pourra excéder 
iJSoo francs. 

Le conseil devra même 9 s'il reconnaît que ces cons- 
crits sont en état iK^-seulement de payer u^e indeoi'* 
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nité , mais encore de fournir un s^uppléant , leur en 
imposer Tohligation. 

Ceux qui deyront fournir un suppléant , ne seron t 
assujettis qu'au paiement de Findemnité simple. 

Ceux qui, à raison de leurs contributions réunies 
à celles de leurs père et mère, ne pourront élre taxés 
à une indemnité , seront admiilistrativement punis 
de quinze jours de prison. 

Les dispositions des articles 190, 191 , 1^2 et 
193 , seront , du reste , appliquées par le conseO aux' 
conscrits compris dans les premiers, deuxième et 
troisième paragraphes du présent article. 

Les dispenses définitives qui seront délhrrées à ces 
conscrits, serontjaunesy et exprimeront le motif pour 
lequel elles auront été expédiées. 

SectionV. Désignation des Conscrits pour l'armée 
acfiwe, la réserve et le dépôt, - Notification aux Cous- 
crits désignés y du jour où ils devront se rendre au 
chef-lieu du départementpour les premiers départs, 

lio. (285). 

A mesure que le conseil prononcera sur un cons- 
crit, s*ii reconnaît que la liste du tirage renfermte 
quelque erreur , il en ordonnera la rectification. * 

Siirindividu qui se présente à Texameii^ n*est pas 
le même que le conscrit porté sur la liste du tirage", 
le conseil ordonnera l*arpestation de l\in et die 
l'autre , et déclarera premier à marcher le éonscrît 
qui aurait dû se présenter , sauf les autres pemes 
auxquelles pourra donner lieu celle substitution 
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frauduleuse. Le préfet demeurera chargé d'en faire 
poursuÎYre les auteurs , fauteurs et complices. 

Le conscrit a;nsi déclaré premier à marcher, sera 
arrêté sur-le-champ , pour être euToyé au dépôt gé- 
néral des réfractaires. 

i3i. (29a). 

Le préfet , président du conseil , notifiera aux cons- 
crits désignés pour Tarmée active , le jour où ils de« 
yront scf rendre au .chef-^lieu du département pour y 
passer la revue du départ. 

Il fera connaître à tous les conscrits les disposi« 
tions des première et seconde Subdivisions de la 
section VI du présent chapitre , relatives aux subs«- 
tilutions et aux remplacemens. ' 

Enfin 9 il préviendra ces conscrits que le canton 
est dans L'obligation de remplacer , 

1® Les conscrits qui seront condamnés comme 
réfractaires ; 

2^ Ceux qui devront être réformés avant la revue 
de départ j . 

3° Ceux qui , par suite , devront être exceptés , ou 
placés à la fin du dép^^ ou renvoyés à la classe pos* 
térieure la première à app^er, ou envoyés aux 
pionniers* 

Les conscrits qui devront marcher pour tenir lieu 
des individus désignés dans les trois numéros du 
présent article , seront appelés^ à raison du numéro 
qu'ils occuperont , soit dans la réserve , sil en existe 
une , soit dans le dépôt. < ~~ 

Pour tenir lieu des conscrits qui seront , à cet effet , 
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extraits ûe la réserve , on appellera les prenûerA no- 

néros du dépôt. 

Section VÎ. 

PRKMliaE SUBDIVISION. SukstltUtiom* 

i32. (3qo). 

La substitution est un arrangement de gré à gré , 
au moyen duquel les conscrits jugés valides peuvent 
échanger le numéro qui leur est échu au tirage. 

Les conscrits qui prennent réciproquement le rang 
Vvoi de Faulre, sont considérés comme s'ils avaient 
d'abord obtenu le numéro auquel la substitution les 
place. 

Le conscrit qui cède son numéro pour un numéro 
moins élevé , s'appelle substituant; celui qui acquiert 
le numéro le plus élevé s'appelle substitué, 
i33. {3oi). 

Les substitutions ne peuvent avoir lieu qu'entre 
conscrits du même canton portés su'r^ies listes de la 
même classe. 

i34. (3o2.) 

Ceux qui ont été exceptés , réformés , déclarés pre- 
miers à marcher , de même que ceux qui doivent ser- 
vir dans les pionniers , ne peuvent jouir de la faculté 
de la substitution. 

II en est j^e; même des conscrits qui professent la 
religion jjïive , à moins qu'un décret ou une décision 
de sa Majesté ne les ^aii relevés de cette interdiction* 
i35. (3o3). 

peux conscrits de tailla différente peuvent être ad*" 
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mis à échanger leur naméro, s'ils sont d'ailleurs juges 
propres au service par lé conseil de recrutement. 

i36. (3o4)- 

La substitution seraannuUée* si le substituant , di- 
Tige sur un corps , y est réformé , à charge de rempla- 
cement par son canton. Le substituant et le substitué 
seront reportés à leur numéro primitif : le conscrit 
réformé sera soumis au paiement de l'indemnité , et 
l'autre conscrit envoyé de suite aux drapeaux. 
137. (3o5). 

Les conscrits placés à la fin du dép6t peuvent , 
ainsi qu'il est dit art. 24^ » céder, non-seulement le 
nhméro qu'ils ont obtenu au tirage , mais encore le 
rang qu'ils ont à la fin du dépôts ils doivent toutefois 
se conformer aux dispositions cl- après : 

1® L'aîné des fils d'une veuve , et le fils ou le petit- 
fils d'un vieillard de 7 1 ans , pour être admis comme 
snbstitmans ^ doivent préalablement justifier du con- 
sentement par écrit , ou authentiqueiQent constata , 
de la veuve , ou du père ou du grand-père. 

2^ L'aîné d'enfans orphelins doit justifier du con- 
sentement par écrit de son tuteur , et, à défaut, du 
maire de sa commune* ^ 

3^ Les frères de conscrits sous les drapeaux doi- 
vent être admis purement et simplement comme 
substitua ns ^ si leurs père et mère sont morts ; dans 
le cas contraire , ils doivent justifier aussi du con* 
sentement par écrit., ou autheûtlquement constaté , 
du père , ou de la mère si le père est décédé, 

( 
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i38. (3o6). 

Les conscrits qui voudront jouir de la faculté de 
la substitution , seront tenus d'en faire la demande 
devant le &oiis-préfet de leur arrondissement , dans 
les cinq jours qui suivront la fin des opérations du 
conseil pour chaque canton. 

Ceux de Tarrondbsenicnt.du chef-lieu du départe- 
ment se présenteront , dans le même délai , devant 
Tauditeur au Consdt d*ëtat , faisant fonctions de 
sous-préfet , ou , A défaut , deraoït te secrétaire géné- 
ral de la préfecture- 
Ces fonctionnaires dresseront Fétat nominatif des 
conscrits qui se présenteront ; ils clorront cet état le 
cinquième jour ,1e certifieront et l'adresseront aar^le- 
champ au préfet , pour le soumettre au conseil de 
recrutement. 

Les conscrits portés sur cet état seront tenus de s« 
rendre devant le conseil de recrutement ^ au chef-lieu 
du département, le jour fij^é pour le premier départ 
des conscrits du canton auquel ils appartiendront. 

Ceux qui ne se présenteront au conseil qu'après ce 
premier départ , ne ponrrQnt être admU à échanger 
leur numéro. 

Il en sera de même des conscrits qui ne seraient 
pas compris sur les états envoyés par les sous-pré- 
fets, quand même ils se présenteraient au conseil .le 
jour du premier départ. * . 

' 139. (3o7). • : ' 

A mesure que de nouvelles désignations auront 
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lien pour le complètement du contingenty les cons^ 
crits compris dans ces désignations , jouiront de la 
faculté de la substitution; ils seront tenus de fair« 
leur demande dans les cinq jours de leur appel ^ et 
de se présenter det^ant le conseil de recrutement le 
jour fixé pour leur départ. 

i4o. (3og> 
La substitution est encore autorisée entre les cons=- 
crits désignés pour faire partie de Varmcts active , et 
les soldats des compagidei de réserve du même dé^ 
parlement : par Feffet de cette substitution , le cons« 
crit désigné prend; dans la compagnie de réserve , la 
place du soldat de cette compagnie, et ce dernier re« 
joint le corps potir lequel le conscrit était destiné. 

141. (3ii). 

Les sous- officiers des compagnies de réserve qui 
consentiront à substituer des conscrits désignés, ne 
passeront dans les corps de l*àrmée active qu'en quir 
lité de simples soldats. 

142* (3l2). 

Le soldat d'une compagnie de réserve , présenté 
comme substituant , devra avoir au moins un mètre 
598 millimètres, si le conscrit désigné est destiné 
pour un corps qui reçoive des hommes de cette tailte : 
si le conscrit est destiné pour un corps d'élite , le sol- 
dat substituant devra avoir la taille eiigée'pour 
servir dans ce corps. 

Le soldat d'une compagnie de réserve substituant 
ne devra pas être Âgé de plus de trente ans* 
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143. (3i3). 
Tout soldat d'une compagnie de réscrTC qui y scr* 
entré comme remplaçant, ne pourra être reçu ccHnine 
substituant d'un conscrit désignée 

i44. (3i4). 

Le soldat de la compagnie de réserve qui s'offrira 
pour substituer un èonscrit désigné, devra préala- 
blement avoir été examiné par l'officier général ou 
supérieur commandant le dépatleiHent, qui fera, s'il 
le juge Convenable , visiter ce «oldat par ui:! officier 
de santé ,^our s'assurer qu'il n'a aucune infirmité. 

145. (3i5), 

Bans le cas où , nonobs'tant l'examen cî-dessus, le 
soldat substituant d'un conscrit désigné, viendrait à 
être réformé an corps pour des infirmités antérieures 
à la substitution, le conscrit désigné sera tenu de 
rejoindre le corps sur lequel le soldat aura été di- 
rigé , et celui-ci sera rendu à la compagnie de ré- 
serve. 

Si le soldat de la compagnie de réserve, substi- 
tuant , déserte avant à'avoir rejoint le corps , il sera 
jugé comme déserteur. 

Seconds subdivision. Des Remplacemens avant le 
départ des Conscrits, 

146.^(320). 
Le remplacement est un arrangement de gré à gré, 
au moyeu duquel deux conscrits de classes d^é-^ 
rentes, «'est-à-dire ^ portés sur des tableaux généraux 
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de conscription diffierens , j^renaenl , quant à Tobli- 
gation de servir, la place Vun de l'autre* i 

Ceint qni contracte Tobligation de servir, s*ap-» 
pelle suppléant si l'arraDgement a lieu dans le dépar- 
tement avant la revue de départ, et remplaçant si 
cet arrangement s*effectne au corps. 

Le conscrit qui fournit' un suppléant, s'appelle 
suppléé; le mili^îre qui fournit un remplaçant, s*ap« 
pelle remplacé. 

Lçs dispositions de la présente subdivision s*ap^ 
pliqaent seulement aux suppléans et suppléés* 

147. (3ai). 

Les conscrits quLont été déclarés premiers à mar* 
cher, ne peuvent être admis à se faire suppléer. 

Il en est de même des conscrits condamnés comme 
réfractaires. 

148. (322). 

La faculté du remplacement est interdite aux cons»< 
crlts de la religion juive , sauf la restriction portée 
par Tartide 802. 

149. (323). 

Un comcrit qui a joui de ]# faculté de la substitu- 
tion , peut ensuite , si le numéro qui lui a été cédé 
Yient à être appelé , être admis à présenter un sup- 
pléant. 

i5o. (324). 
Les conscHts ne peuvent se faire suppléer que 
^ lorsqu'ils ont été appelés à marcher : ils doivent pré- 
senter leurs suppléans au conseil de recrutement de 
leur département y avant la revue de départ* 
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i5i. (325). 

Les suppléant doivent être du même dëparlement 
qne les suppléés ; avoir satisfait à la loi>ur la cons- 
cription ; appartenir à Tiine des classes antérieures ; 
n'avoir pour aucun motif été renvoyés à la classe 
actuelle; être â^és de moins de trente ans ; avoir la 
taille d*iui mètre 649 millimètres au moins ; être 
d'une constitution robuste, et n'avoir aucune espèce 
de difformité. Us doivent n'avoir pas été condamnés 
comme déserteurs ; n'avoir pas été condamnés st une 
peine yifamante ou afflictive, oui une détention-de 
plus d'un mois : ils doivent aussi faire .preuve de 
moralité et de bonne conduite, et produire, à cet 
effet, un certificat du maire de leur dernier domicile. 

Si le suppléant est présenté par un conscrit ayant 
plus d'un mètre 649 millimètres , et déjà destiné 
pour un corps, il doit avoir au moins la taille de ce 
conscrit. 

iSa. (326). 

Le conseil de recrutement , responsable des sup- 
pléans envers le Gouvernement, est seul juge de leur 
admission. Tout conscrit qui veut m faire suppléer 
doit lui présenter , en même temps que son sup- 
pléant , les pièces constatant que celui-d a les qua- 
lités prescrites par l'article précédent. 
i53. (3a8). 

Tout cotisent convaincu d'avoir présenté sciem- 
ment au conseil de recrutement un suppléant atteint 
de quelque infirmité cachée, ayant subi un jugement, 
ou inadmissible soit à raison de son Age^ soit à rai- 
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son de sst uille, ou ayant pria de faux noms, perd 
la faculté die se faire suppléer, et doit être tenu do 
marcher en personne. 

i54 (329). 

Lorsique le conseil de recrutement acceptera un 
suppléant , il remettra ap conscrit qui Taura pré- 
«enré, un certifipat coi^statânt Fadmission, et indi- 
quant Ifis nom et prénoms ;i l'âge, le domicile, la 
profession et le signalement du suppléant. Les pièces 
produites seront relatées dans le certificat. 

Le conscrit àerta. verser entre les mains du reee* 
TOUT général du département , ou de Ttin de ses pré« 
posés, une somme de loo francs, destinée à l'habil- 
lement et à réquipement du suppléant , et en tirer 
récépissé* 

Ce récépissé , et le certificat d'admission du sup- 
pléant , délivré par le conseil de recrutement, seront 
présentés parle conscrit au sous-préfet de son arron* 
dissement, lequel dressera l'acte de la convention 
faite entre le suppléant et le suppléé : cet acte fera 
mention de la présentation des deux pièces ci-dessus 
désignées ; l'âge et le signalement du suppléant y se- 
ront soigneusement relatés : il en sera délivré à ce 
dernier une copie qu'il remettra ^u capitaine de re- 
crutement lors de la formation du contrôle de départ. 
i55. (33o). 

Si, dans les six laoîs de son arrivée sous les dra- 
p^iux , le suppléant est informé an corps, pour in- 
firmités ou tout autre motif existant à l'époque de 
son incorporation ^ 
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S*U d^s^te avant de rejoindre le corps ; 

Enfin y s*il d^rte avant d'avoir servi deux ans 
entiers , 

Le conscrit pour lequel il a marché est tenu d« 
fournir un autre suppléant, ûu. de rejoindre lui- 
même le corps auquel le si|^léant a appartenu, sauf 
toutefois le cas d'exception prévu par l'article 334* 
L'ordre doit lui en être donné par lepréfet« 
i56. (33i). . 

Le conscrit obligé à un second remplacement, doit-, 
soi^s peine d'être condamné comme réfractaire , pré- 
»;nter son nouveau suppléant, ou marcher en per- 
sonne , dans le délai de quinze jours , à partir ^e 
celui où il en reçoit Tordre. 

Dans l'un et l'autre cas , les frais de route sont à 
sa cliarge. 

157. (332), 

Toutes les obligations du conscrit envers son sup- 
pléant cessent, et doivent être regardées comme non 
avenues , du moment que ce dernier est dans l'un des 
cas prévus par l'article 33o, et le suppléant est dans 
l'obligation de lui restituer les sommes qu'il a reçues 
de lui» 

i58. (333). 

Les suppléans qui ne rejoindront pas, seront jugés 
oomme déserteurs. 

159. (334). 

Le conscrit qui arrête ou fait arrêter son suppléant 
dans les trois mois de sa désertion, est dispensé d'en 
fournir un autre , ou de marcher en personne. 
* 
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i6o. (335). 

Lorscpi'un suppléant a déserté après avoir rejoint 
les drapeaux , ou a été réformé au corps pour infir- 
mités antérieures à son admission , le suppléé , s*il 
marche en personne , n*a pas droit à réclamer les loo 
francs par lui versés : s'il fournit un autre suppléant , 
il est tenu de Ters«r une seconde- somme de ion fr. 

Si le suppléant a déserté avant son arrivée au 
corps, et si le suppléé marche m personne, ce der- 
nier a droit au remboursement des loo francs : s*fl 
fournit un autre supplé^ant , il n'est pas tenu de ver- 
ser une seconde fois cette somme. 
i6i. (336> 

Le remplacement impose au conscrit suppléé la 
condition Sjoivante : 

' . Si , pour compléter le contingent , le numéro du 
suppléant vient à être appelé , le suppléé doit re- 
joindre en personne , ou fournir wx nouveau sup-^ 
pléant. 

i6a. (337). 

Les conscrits qui auront à marcher en personne , 
ou à fournir de nouveaux suppléans , conformément 
aux dispositions de l'article précédent , devront sa- 
tisfaire à cette pbligatioB dans les délais qui seront 
fixés par le conseil de recrutement. 

Les frais de roule de ces conscrits ou de leurs nou«^ 
veaux suppléans seront à la charge du-Gouveme-»- 
ment. 

i63. ,(338). . 

Lorsque le suppléant sera mort après avoir été 
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définitivement admis sous les drapeaux, et a^ant 
même d'y ayoir servi deux ans , le suppléé sera dé- 
gagé de l'obligation de sçryir en personne ^ ou d« 
fournir un nouveau suppléant. 

164. (339). 

Si ^ même avant que le suppléant ait passé deux 
ans sous les drapeaux , le suppléé meurt ou s'enrôle , 
ou acquiert des droits à l'exemption , à l'exception , 
ou au placement à la fin du dépôt , ou devient in- 
firme , le suppléant ne pourra plus être appelé pour 
son propre compte , et il demeurera sous les drapeaux 
comme suppléant. 

i65. (341). 

Les dispositions de Tarticle 3o5 seront appliquées 
aux conscrits placés à la fin du dépôt , qui se pré- 
senteront comme suppléans. 

166. (343). 

Si un conscrit libre , d'une des classes antérieure- 
ment appelées , et ayant moins de trente ans, s'offre 
pour suppléer son frère , ce remplacement sera, quant 
à ses effets , considéré comme une substitution. 

167. (344.)- 

Si celui qui se présentera pour suppléer sou- 
frère n'a point encore atteint l'âge de la conscrip- 
tion , le remplacement pourra être -autorisé, pourvu 
que le suppléant ait 18 ans révolus et tputes les 
autres qualités requises. 

Lorsque la classe d^ frère puîné suppléant sera 
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appelée (i) , il sera compris sur les listes et dans le 
tii^e, comme s'il n'avait p«is marché. 

TRoisiiMX suKDiYisiôir. Des Absem, 

168. (35o). 

'Tout absent désigné recevra à son domicile de droit 
avis de sa: désignation. Cet avis lui sera donné, 
diaprés les ordres dn préfet , des sous>préfetï et d« 
capitaine de recrutement , par le maire de la com- 
nrune où sera ce domicile , et par Tofficier ou soof* 
officier de recrutement du canton. 

169. (35i). 

Le préfet qui, en exécution des articles ci-dessns » 
aura reçu d'un autre préfet la liste des conscrits rési- 
dans ou présumés résider dans son département , leur 
fera donner par la gendarmerie ordre de se présen- 
ter sous dix jours ^n conseil te recrutement de ce 
département , pouf y être examinés et visités , s^il y 
a lieu. Les conscrits ne pourront se dispenser d'obéir 
à' cet ordre. 

170. (354). 

Les con-scrlts absens de leur département ,• que le 



' (i) Bans le cas prévu par TaYticle 343 , le frère paîné sap- 
pléorat derra toujours être porté sur les listes du canton an- 
quel le frère aîné suppléé appartiendra comme conscrit,, même 
l<»rsqDe entre le jour où le remplacement aura eu liçn jus» 
4|u'à c^ni où la classe du sappléànt sera appelée, les père et 
iMmi on le tuteur, etc. , auiaient changé de domicile. 

4. 
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conseil de recrutement du département où il» rési- 
deront , jugera capables de soutenir les fatigues de 
la guerre , recevront , si leur numéro les appelle à 
marcher, une feuille de route pour rejoindre le régi- 
ment d'infanterie qui sera désigné sur la listé cota- 
prenant le nom de ces absens : il sera fait mention 
sur la liste , du jour auquel ces individus devront 
arriver à leur destination. 

171. (355). 

Les conscrits absens de leur départememt, qui, au 
jbur qui leur aura été fixé par le préfet , n'auront 
pas comparu devant le conseil de recrutement du dé- 
partement de leur résidence, seront tous déclarés 
capables de servir, et premiers à marcher ^ quel que 
soit leur numéro, 

17a. (356). 

Si quelques-uns des conscrits qui, aux termes de 
l'artide précédent , seront déclarés -capables de ser- 
vir et premiers à marcher , viennent à se représenter 
d'eux-mêmes , et justifient qu'ils n'ont pu compa- 
raître plutôt devant le conseil de recrutement , ils 
seront rétablis à leur numéro , et traités , quant à 
leur examen par le conseil , comme tous les autres 
conscrits. 

Hors le cas spécifié par le paragraphe précédent , 
tout conscrit absent de son dé|>artement , qui, après 
avoir été déclaré premier à marcher par le conseil de 
recrutement du département de sa résidence , aura 
été reconnu 4ncapable de servir, sera considéré 
comme ayant voulu se soustraire au paiement de 
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l'indemnité ; et les articles 190, 191 , 19a et x 93 lui 
seront applioués. 

173. (357). 

Aucun eonserit absent ne sera admis à présenter 
un suppléant dans le département de sa résidence ; il 
derra, s^il est (|^s Tintention d'en fournir un, le 
faire examiner dans le département de son- domicile* 

174. (358). 

Si le consent absent estiugéparle coaseilfrde recru- 
tement du département de sa résidence, incapable de 
soutenir les fatigues de la guerre , le cotfseil fera men- 
tion de sa décision sur la liste des absezM« 

175. (359). 

Copie de la décision motivée du conseil de recnn 
tement sera -de suite remise à chacun des conscrits 
^'il aura reconnus être incapables de servir. Le préfet 
fera connaître au conscrit réformé qu'il devra en- 
voyer le relevé de ses contributions au préfet du dé- 
partement de âon domidle de droit, avant le jour 
fixé pour la elèture de ^i session ordinaire du conseil 
de recrutement , sous peine d'être taxé d'office. 
17J5.' (36o). 

Si le conscrit prétend à l'exemption , ou à l'excep- 
tion, ou à la suspension de départ, il sera tenu de 
faire connaître pour^quel» motifs il i^s^ pas formé sa 
demande devant le conseil de recrutement dudépar^p- 
tement de 4Son domicile , et sera renvoyé à faire valoiv 
ses droits devant ce conseil. Le conseil du départe»- 
ment de la résidence de ce conscrit l'examinera comme 
«'il ne réclamait pas Texempûon, ou l'exception , ou 
Id' su^>ension de départ. 
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177. (36i). 

Les conscrits absent de laur département ne potnv 
roht être admis à réclamer leur placement à la fin du 
^épôt , devant le conseil de recrutement du départe- 
tement de leur résidence actuelle. Ce conseil le^ trai- 
tera comme tous le» autres absens ,iàns examiner leur 
réclamation» 

178. (37a). 

Les coi>scrîts absens de leur département , dont la 
vésidence actuelle ne sera pas connue, et qui, pour ce 
motif, n'auront pu être portés sur les listes prescrite» 
par les articles 36$ et 369 , ne pourront être exami- 
nés par un conseil de recrutement autre que celui de 
leur département. 

£n conséquence , lorsque , dans un département , 
un individu d*un autre département, se déclarant 
conscrit de la levée actuelle , àera arrêté oa s<e présen- 
tera, et demandera à l^tre examiné par le conseil de 
recrutement, le préfet du département où 'se trouvera 
-cet individu , adressera au Ijlirecteur général un rap- 
port sur sa position. 

En attendant la décision, le conscrit arrêté serannûs 
au dépôt départemental des réfractaires. Il en sera de 
même du conscrit qui, s*étant présent^, ne pourra 
fournir une ca«tion qui réponde de lui. 

179. (371). 

Xes coi)Scrits désignés , absens bors du territoire 
dePËmpire, seront considérés comme s'ils étaient 
présens dans leur département : ils seront destinés 
pour le régiment d'infanterie ayant ses officiers et 
s^us-ôfûciers de recrutement dans ce département ^ 



et auront , pour se rendre à ce régiment , un délai de 
deux mois à compter du jour où sera dressé le con« 
trôle de départ que le capitaine de recrutement en- 
verra, au corps. 4 
' Si ia preuve de l'incorporation de ces conscrits n'est 
pas parvenue au capitaine de recrutement le quatre- 
vingt-dixième jour qui suivra celui de leur appel , il 
devra , sauf le cas spécifié par le paragraphe suivant , 
les dénoncer comme réfractaires. 

Si ces absens se croient susceptibles de la réforme 9 
ou s'ils prétendent à l'exemption , ou à Texceptiou , 
ou à la suspension de départ , ou au placement à la 
£n du dépôt , ils devront se rendre , dans les deux 
mois qui suivront leur appel , devant le conseil de re- 
crutement du département de leui domicile : ils se* 
Tont assimilés à tous les conscrits présens, et ne 
pourront être condamnés comme réfractaires .que 
dans les cas prévus pour ces conscrits. 

QuATHiàME suBDiyisioir. Des Consenti du 

département ^ présens , et devant être examinée au 

chef-Ueu, 

180. (375). 

Le conseil déclarera pr^piiers à marcber les cons- 
crits qui ^ ayant reçu l'ordre de comparaître devant 
lui, ne se présenteront pas pour subir son examen. 
Si ces conscrits viennent par la suite à être réformés, 
il leur appliquera les dispositions des articles 190 y 
191, loa et 193. 
♦ " 181. (376). 

Si le conseil reconnaît qu'un conscrit, annoté sur 
la liste du tirage comme n'ayant pas un mètre 488 
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millimètres, excède cette taille et n'a cependant pas 
nn mètre 542 millimètres, il l'ajournera, en lui appli- 
quant rarticle 269. 

Si le conscrit a plus d'un mètre 542 millimètres , 1^ 
conseille considérera comme les conscrits qui auront 
supposé des infirmités pour se faire réformer , et le 
déclarera premier à marcher. 

Si le conscrit a été annoté sur la liste du tirage 
comme ayant des infirmités qui* le rendent incapable 
de supporter les fatigues de la guerre ^ et si le conseil 
reconnaît que les infirmités sont supposées , il décla- 
rera le conscrit premier à marcher. 

Les conscrits déclarés premiers à marcher , en exé- 
cution du présent article , . seront , comme tous les 
auties conscrits déclarés premiers à marcher, arrêtas 
sur-le-champ, et envoyés au dépôt général des ré- 

fractaires. 

182. (377). 

Le conseil déclarera non admis à V exemption -, ou 
àVoxception, ou à là suspension de départ , qu €su 
placement à la fin du dépôt y les conscrits qui,. ayant 
obtenu de lui un délai pour lui remettre les pièces 
justificatives de leurs droits, ne lui présenteront pas 
eu ne hii feront pas prrésepter «es pièces avant la 
clôture de la seconde partie de la session ordinaire. 
i83. (378). 

Lorsqu'un conscrit n'ayant pas réclamé son place- 
àoent à la fin du dépôt, an moment de l'examen par 
le sous-préfet ou par le conseil en tournée , quoique 
ses droits existassent alors , se présentera devant le 
conseil pour obtenir son placement à la fin du dépôt ^ 



X 
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et ronettra le certificat exigé pour le cas dans lequel 
il se trouTera , le conseil pourra , s'il reconnaît que le 
conscrit n'a omis de faire sa réclamation que par 
ignorance^ ou par tout ^utre motif également excu- 
sable, le placer à Ja fin du dépôt, avant la clôture 
de la seconde partie de sa session ordinaire. 

CHAPITRE VIL 

Section III. Communication à donner aux 
Conscrit»^ des listes alphabétiques' de commune , 
de la liste du tirage et du registre des délibérations 
du Conseil de recrutement, 

1S4. (4o3). 
Les listes alp^bé tiques dans les mairies, la seconde 
expédition de la liste dû tirage dans les sous-'préfec<»' 
tures , la première expédition de la liste du tirage 
dans les préfectures , et le registre des délibérations 
du conseil , seront communiqués , sans déplacement , 
à toutes les personnes qui demanderont à les con-c 
sulter. 

CHAPITRE VIII. 

Complètement dès Contingens. 

0- 

i85. (420). 
La (acuité de se faire suppléer ne sera point ac^ 
cordée à ceux des conscrits convoqués, devant le 
coi)seil en session extraordinaire , qui devront être 
envoyés au^ dépôt général des réfractaires. Il en sera 
de même des conscrits qui seront mis à la disposition 
du Gouvernement, à moins que, conformément à 
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Tartide 279 , ils ne doiTent être assujettis à fatimir 

im suppléant. 

186. (4aO- 
A Texception des conscrits dont il est question 
dans r^rtide précédent , tous ceux qui seront dési- 
gnés pour compléter le contingent , jouiront de la fa* 
«ulté du remplacement. 

187- (4aa). 

Le conseil de tecrutement, en session extraôrdî* 
naire , pourra accorder un délai de quinze jours aux 
conscrits qui seront admis à fournir des suppléai». 

188. (4a3). 

lies conscrits qui demanderont à jouir delà faculté 
de la substitution , derront prés^enter leur substi- 
tuant aii conseil , le jour même qui aura étéfixéponr 
qu'ils comparaissent deyant lui. 

189. (424). 

Les conscrits que le conseil de retirutetoenl aura 
désignés pour compléter le contingent , ne seront pas 
renvoyés dans leur commune ; ils seront sur-le-cbamp 
mis à la disposition du capitaine de recrutement ^ 
qui y après avoir pris les ordres du commandant du 
département sur la répartition de ces hommes entre 
les corps dont le contingent sera incomplet^ les diri- 
gera sur ces corps. 
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TITRE IL — CHAPITRE III. 

Sbçtioit p&EMi.iRB. Coni>ocaiion et Réunion 
des Conscrits désignés pour marcher, — Formation 
des Détachemens. 

190. (4W). 

Aa jour qui aura été fixé pour le départ , les cons* 
crits appelés à marcher , se réuniront au chef-lieu du 
département, pour être passés en revue et mis en 
route. . 

191. (466). 

Les conscrits seront mis en route par détachemens , 
et ces détachemens seront formés du nombre de 
conscrits le plus fort possible. 

19a. (467). 

Les officias et sous - officiers de recrutement ne 
pourront , sous cpielque prétexte que ce soit , accor- 
der aux conscrits qui devront faire partie des déta- 
ehemens , une suspension de départ , même d'une 
journée: ce droit appartient exclusivement au préfet. 
L'officier de recrutement qui contreviendra à cette 
disposition , sera désigné au Directeur général. 

Tout consent porteur d'une permission accordée 
par les officiers de recrutement, en contravention 
à cette disposition , devra être arrêté par la gendar- 
merie. 

CHAPITRE^ JV, 

Section IL Des soins et de ta surveillance des 
Conscrits en route, 
193.(485). 
'IK, au moment de leur départ^ ou pendant la 
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route , les conscrits se trouvent avoir un Jiesoîn 
absolu de souliers ou autres objets de petit équipe- 
ment, ils leur seront fournis parles soins du capitaine' 
de recrutement de leur département ou du départe- 
tement dans lequel il se trouveront. 

194. (490)- 

Le commandant du détachement fera faire diaque 
jour, trois appels des conscrits et suppléan» com^ 
posant son détachement ; le premier appel aura lieu 
une demi-heure avant le départ ; le second se font 
en route , après^ la halte ^ et le troisième en arrivant 
au gîte â*étape. 

195. (49i> 

Lorsqu'un conscrit ou suppléant n'aura pas répondu 
à l'un des appels prescrits par l'article précédent , et 
qu'il se présentera à l'appel suivant , l'officier ou 
sous-afficier conducteur se fera rendre compte des 
motifs de son absence , et fera surveiller plus parti- 
culièrement ce conscrit ou suppléant. Le commandant 
pourra faire remettre entre les mains de la gendar- 
merie le conscrit ou suppléant qui , sans motif s^ 
légitimes, aura manqué à trois appels : la gendarmerie 
le conduira au plus prochain ch«f-Heu de départe- 
ment , où ce conscrit ^u suppléant sera déposé pour 
être envoyé an dépèt général des réfractaires. 

Section III. De^ ^on&crUs etsuppléans qui aban^ 
donnent leurs détachèmens.^ , 

196. (493). 

Les conscrits ou suppléans qui auront manqué à 
trois appels successifs , seront considérés confine 
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9jsaiX abandonaé le détachement dont ils faisaient 
partie; ils seront notés comme tels, sur le contrôU 
de départ. 

197- (49B). 
Si un conscrit ayant abandonné le détachement , 
le rejoint pendant la route, et do.nne de son absence 
des motifs légitimes , il sera admis à rentrer dans 
le détachement ; le commandant fera annoter si^ 
rentrée sur le contrôle de départ. 

StCTiOH iy,'T)esconêcrit9 et S ttppîéam déposés dans . 
les képUaux sur la route» 

19^- (499)- 
Si un conscrit ou suppléant tombe malade en 

route , et s'il n*est plus en état de suivre le détache- 
ment, le commandant le fera déposer dans Thôpita^ 
le plus voisin , soit cwl , soit militaire. , 
199. (5o9). 
Si le conscrit ou suppléant qui se sera évadé d'un 
hôpital , vient à être arrêté , il sera conduit dç 
brigade en brigade, au chef-lieu du département 
dans l'étendue duquel l'arrestation aura été effec-; 
tuée , et envoyé ensuite au dépôt général des réfrac-; 
taires. * ,. 

SectioïT vil Inspection par les Généraux com- 
mandant les départemens , des Détachemens qui 
traverseront ces départemens^ » ' 

aoo. (5aa). 
L'officier général ou supérieur fera l'inspcclion 
dtt -détachement : Û deiitandera atix conscrits et aux 
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snppléans s*ils n'ont pas de plaintes à fbrmer contre 
les officiers et sous-officiers conducteurs; s'ils ont 
reçu y pendant la route , la solde et les autres fourni- 
titres auxquelles ils ont droit , et si le pain qui leur 
a ëté distribué était de bonne qualité, 
aoi. X5a3). 

Si quelques conscrits ou suppléans se plaignent 
de n'avoir pas été mis à l'hôpital, quoiqu'ils en 
eussent fait la demande , l'officier général ou supé- 
rieur s'assurera s'ils sont en effet ffors d'état de 
continuer leur route; dans ce cas , il Içs fera mettre 
à l'hôpital , et les dispositions de la section IV du 
présent chapitre seront suivies à leur égard. 
ao2. (5a4). 

Si des conscrits ou suppléans ont abandonné le 
d^tacheltaent y l'officier général ou supérieur inter- 
rogera sur les causes de léÊr fuite , non-seulement 
les officiers ou sous-officiers conducteurs , mais 
même les conscrits; il se fera rendre compte des 
mesures qui auront ëté prises pour la prévenir; il 
s'assurera si le lieu où le contrôle indique que la fuite 
s'est effectuée , n'est pas faussement ou^inexactement 
désigné ; enfin il vérifiera si le contrôle porte le 
récépissé des brigades de gendarmerie et des maires. 

CHAPITRE VI. ♦ 

SEcnrioN PEEMiiRE. Dcs conscrits partant isolément 
des Départemens où ils ont concouru au tirage. 

aoS. (539). 
Les capitaines de recrutement ne ponrrQ&t idixiger 
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isolêm^t aucun conscrit sur un corps , sans que 
le préfet en ait doniié Tâutorisation spéciale. 

/ Les préfets n'e donneront cette autorisation 
qu'après s'être assurés d'une garantie suffisante. 

TITRE III. Des Conscrits du Dépôt. 

ao4. (569). 

Les conscrits déclarés capables de servir , lors- 
qu'ils n'ont été désignés ni pour l'armée actiye , ni 
pour la réserve, forment le dépôt. 

Lorsque te contingent de l'armée active et ceiui 
de la réserve sont incomplets, les conscrits du dépôt 
sont appelés à^. compléter ces contingens ^ suivant 
Tordre de leurs numéros , ou le rang qu'ils ont 
comme placés de droit à la fin du dépôt. 

Tant que les conscrits du dépôt ne sont pas appelés 
à compléter les contingens de l'armée active ou de 
la réserve , ib ne sont soumis à aucun règlement 
militaire. 

ao5L (570). ' 

Tout conscrit du dépôt qui voudra quitter, même 
momentanément , son canton , son arrondisement 
de «ous-préfecture, ou son département ^ sera tenu 
d'en faire la déclaration devant le maire de sa com- 
mune , et d'indiquer Le canton , Farrondîs sèment et 
le département dans lesquels il se proposera d'aller 
pu de se fixer. 

ao6. (574). 

Si y dans un canton , le nombre des conscrits ayant 
daus le dépôt un numéro plus bas que celui qui 
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demandera à changer de détmrtement , A*excèdepa# 
de moitié le nombre de ceux qui seront encore dus 
pour former le contingent de l'armée active ou celui 
de la réserve , le maire pourra refuser de recevoii; 
la déclaration du conscrit , jusqu'à ce que son canton 
ait complété ses contingens. 

Toutefois, lorsque le conscrit du dépôt offrira 

une, caution suffisante et donnant la garantie qu*en 

cas d'appel il se rendra à sa destination ou présen* 

tera un suppléant, le maire recevra la déclaration J 

^ ^^ ao7. (575). 

Les dispositions prescrites par les articles 570, 
571 et 57a, seront suivies enVers les conscrits qui 
demanderont à sortir du territoire de l'Empire. Ces 
conscrits , pour être admis à faire leur déclaration 
devalit le maire de leur commune , devront , quelle 
que soit la situation de leur canton sous le rapport 
du complètement des contingens , fournir la caution 
dont il est fait mention au second paragraphe de 
l'article précédent. 

ao8. (576). 

S'il arrive qu'un conscrit du dépôt, ayan( fait 
sa dédaration pour changer de résidence , annonce 
avoir perdu le passe-port dans lequel ij aura été 
fait mention de la déclaration , le maire , le sous- 
préfet ou le préfet devant lequel ce conscrit se 
présentera pour obtenir un nouveau passe-port , 
prendront les renseignemens nécessaires pour s'as- 
surer que le premier passe port n'a pas été cédé 
par le conscrit à un autre individu : s'ils découvrent 
que cette session a eu lieu, le conscrit sera arrêté, 
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et le préfet provoquera sa mise en jugement et celle 
de ses cosipUces. - 

t ao9. (577). 

L.e eonscrit du dépèt ayant changé de réiidenee , 
qui voudra transporter son domkile ailleurs, obtiens 
dra un nouveau ^sse -port; il y sera *£ait mention 
de la déclaration •qn*il aura faite devant le maire 
de la commune du canton dans lequel il aura con«- 
couni au tirage. 

Le maire qui délivrera le nouveau pitsse-port en 
informeifa le préfet, qui fera connaître le nouveau 
ehangepient de résidence au préfet du département 
auquel le conscrit appartiendra. Ce dernier préfet 
exécutera, au besoin, Tartide 67 3« 
aïo. (578). 

Tout eonscrit du dépôt qui aura omis de faire 
devant le maire de sa commune la déclaration près** 
^te par Tarticle 570, sera placé en tête des cons- 
crits du dépôt de son canton, et, comme tel, destiitfé 
À marcberau premier besoin de ce cantim» 
an. (579). 

Un conscrit du dépôt , quoique xbangeant de 
résidence, continuera faire partie du dépôt du 
canton dans lequel il a concouru au tirage. 
21a. (58o). 

Les dispositions du présent titre seront appliquées 
aux conscrits que le conseil de recrutement aura 
ajournés, et, pendant le temps de. leur responsabilité^ 
aux conscrits ou militaires qui. se seront fait 
suppléer ou remplacer. Ces derniers , s'ils cbangenti, 
même i^omcnianmeçt , de i^ésidençe sfuis ûi«re la 
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déclararion prescrite par Tarticle $70, seront privés, 
dans le cas où leurs suppléans ou remplaçans déser- 
teraient aTant d'avoir servi d^x ans » ou seraient 
réformés an corps pour infirmités antérieures à leur 
incorporation , de là faculté de fournir de nouveaux 
suppléans ovi, remplaçans; ils devront marcher en 
personne. / 

TITRE IV. — CHAPITRE I". 

Remplacemens dans les Corps, 

aiB. (58i). 

Les remplacemens peuvent être autorisés dans 
fous les corps de l'armée , à Texception ,1^ des 
régimens de grenadiers , dragons et chasseurs k 
cheval de la garde impériale-, des régimens degrena- 
' diers et chasseurs à pied , de fusiliers , d'artillëris 
à pied et-^ jcheval de la même. garde (i) ; 

!à? Des bataillons coloniaux , des régimens de 
réfractaires , et des compagnies de pionmers (1); 

3^ Des corps étrangers , à la solde de la France , 
et de ceux qui se recrutent par des engagemens à 
prix, ^'argent (i). 



(x) Les régimens de la garde ci-dessas indiqués sont des 
corps d'élite y dans lesquels ou n'est admis qu'en réunissant des 
qualités que les remplaçans ne peuvent avoir. 

Les bataillons coloniaux , les régimens de réfractaires , lem 
compagnies de pionniers, sont des corps de punition: ceox 
qui y servent ne peuvent jouir de la faculté d^ fournir de» 
remplaçans. 

Lm corps étrangeiB ne peuvent reflcvoîr de Fita^ais; et Us 
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214. (582). 

Les hommes admis en remplacement des tiraillenri 
et Toltigeurs de la garde impériale , des soldats 
du train d'artillerie et du régiment d*administration 
de la même garde , ne peuvent servir dans ces corps; 
ils doivent être dirigés sur des corps de la ligne. 

21 5. (583). 

Les militaires qui font partie des bataillons ou 
escadrons de guerre, ceux qui n'ont pas six mois 
de service, ne peuvent être 'admis à fournir des 
remplaçans. 

Les militaires qui , avant leur incorporât ien , ont 
été condamnés comme réfractaires ; ceux qui ont 
déserté de leur corps , sont dans tous les cas , privéi 
de la fiftcuUé de se faire remplacer* 
216 (584). 

Les remplaçans doivent tous avoir satisfait à la 
loi sur la conscription ; être âgés de moins de trente 
ans , s'ils n'ont pas encore servi ; de moins de qua- 
rante , s'ils ont servi , et dans ce dernier cas , être 
porteurs d'un congé absolu en bonne forme ; avoir 
au moins la taille d*nn mètre 649 millimètres , s'ils 
sont destinés pour un régiment qui reçoive des 
hommes de cette taille , ou avoir la taille exigée 
pour les autres, corps ; n'avoir pas été condamnés 
comme déserteu|>s; n'avoir pas été condamnés par 
les tribunaux correctionnels ou par les cours cri- 



corps qui se recratcnt par des engàg^mens h prix d^argènt^ nm 
taux ffa réçis^ar 1«# lois d« la cooscà^ptioii. 
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minelles à une peine afiflictive non infamante, ni 
à une détention de pins d'un mois ^ justifier de leur 
moralité et de leur bonne conduite. 
217. (585). 

Les remplaçans des soldats, des compagnies de 
réserve doirent être pris dans le département auquel 
appartient la compagnie de réserve. 

Les remplaçans ,de> soldats des autres corps de 
Tarmée peuvent être pris dans tous les départemens 
de FEmpire* 

ai8. (586). 

Les conscrits réformés lors de Tappel de leur 
dasse, pour infirmités de quelque nature qu'elles 
«oient, ne peuvent être admis comme remplaçans. . 

Si leur réforme a été prononcée pour défaut de 
taille , et s'ils ont acquis depuis celle qui est exigée 
par Tarticle 584^ ils peuvent être reçus conune 
remplaçans. 

Les militaires réformés aux corps pour blessures 
•4>u pour infirmités résultant des. fatigues de la guerre, 
peuvent être admis comme remplaçans, s'ils sont 
parfaitement guéris de leurs blessures, ou si leurs 
infirmités ont entièrement disparu. 

^^9' (58?). 
Lçs.demandes de remplacement dans les corps de 
la ligne , seront adressées au Directeur-général de la 
conscription par les conseils d'administration dç ces 
corps. Les préfets adresseront au Directeur général, 
les demandes de remplacement pour les compagnies 
de réserve , et les Directeurs d'artillerie celles pour 
les cpmpagnies de canonniers ^gaides^les« 
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aao. (58S). 
Chaque' demande de remplacement demi ètr« 
accoiiapagnée , 

i^ De Texposé clair et précis des motifs qui peu* 
Tene- donner lieu an remplacement; (Cet exposé sera 
certifié par le conseil d'administration du corps. ) 

a^ Du signalement du militaire à remplacer, tel 
qu'il est inscrit au registre-matricule du^corps , et 
indiquant la date de son entrée au service ; son 
gradé ; s'il est présent au dépôt ; s'il n'a point été* 
condamné comme réfractaîre, et «'il n'a pas déserté $< 
3^ Du signalement du remplaçant proposé ; 
4^ Si le remplacement est motivé sur des infir- 
mités , d'un certificat de visite du militaire qui 
demande à se faire remplacer, délivré par le chirur- 
gien-major du corps ; . 

5^ D'un certificat de visite délivré de méipe par 
le chirugien-major , et eonstatimt que le remplaçant 
proposé est d'une forte complexion , et qu'il est' 
en état de bien servir; 

6^ D'un certificat de boimes vie et meeurs du 
remplaçant , délivré par le maire de la commune* 
qu'il habite, visé par^k juge de paix du canton; 
7^ Du congé militaire du remplaçant , s'il a servi , 
eu d'une attestation authentique , prouvant qu'il 
a satisfait aux lois sur la eonscnption , et qu'il n'a 
pas été appelé à ma^rcher y ( Lowsqiee cette attestation 
est délivrée par le maire , le sous-p^fet ou le préfet 
ne doivent pas se borner à Une simple légalisation' 
de signature; ils doivent en certifier le contenu). 
P^ De l'acte de naissance du. remplaçant ; 
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9® De Tavis motivé du préfet, lorsque le rem- 
placement devra avoir lieu dans une compagnie tle 
réserve ; du directeur d'artillerie , peur les compa- 
gnies cle canonniers gardes^ôtes ; et du conseil 
d'administration , pour tous les autres corp|. 
aai. (589). 

Toutes les demandes de^ remplacement formées 
dans le cours d*un trimestre, seront adressées en- 
semble , à la fin du trimestre , au Directeur général 
delà conscription, avec un état, en double expé- 
9ITI0N , conforme ^u modèle n^ 27. 
aaa. (690); 
Lorsque Tautorisalion de remplacement aura été 
adressée parle Directeur général de la conscription, 
aux conseils d'administration pour les corps ^ aux 
préfets pour les compagnies de réserve , et aux 
directeurs d'artillerie pour les compagnies de canon- 
niers gardesHîôtes , il en sera remis au militaire qui 
devra se faire, remplacer, une copie certifiée , pour 
sen-ir ail versement qu'il est tenu de foire entre 
les mains du receveur général du département , ou 
de l'un de ses préposés , d'une somme de. ïoo fcancs , 
destinée à l'habiUement et à l'équipement du^ rem- 
plaçant. . • 

aa3. (59a). 

Les dispositions des articles 33o, 33 1 , 33a , 333 , 
53/,, 335, 336, 337, 338, 339, ^41, 343 et 344, 
relatifs au remplacement des conscrits avant larevue 
de départ , seront appliquées au. remplacement dans 
les corps» 

Le ]|iiiitaire remplacé , -au lieu . d'être condamne 
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comme réfraciairc , si , «n cas de désettion de son 
remplaçant , il n'a pas fait admettre dans le délai 
fixé par Fart. 33i ^ le nouveau remplaçant ' qu'il 
devra fournir , sera dénoncé à son corps par le 
capitaine de recrutement du département dans lequel 
il se sera retiré après son remplacement, pour être 
jugé comme déserteur. 

224. (694). 
Les préfets assimileront les remplacés qui se seront 
retirés dans leur département , aux conscrits du 
dé{>ôt de ce même département , et leur appliqueront 
au^ besoin , les dispositions dû . titre III de la pré- 
sente instruction. ^ . ' 

CHAPITRE II. Responsabilité des Conscrits siqy 
pléés er, des Militaires remplacés , lorsque leurs 
Suppléans ou Remplaçons désertent avant Savoir 
servi deux ans. 

aa5. (5^5). 

Conformément à l'article 33o, les conscrits qui 
ont fourni des suppléans , sont tenus d'en fournir 
de nouveaux , ou de marcher en personne , lorsque 
les premiers désertent avant d'avoir servi deux ans 
entiers. Cette disposition ne s'applique point aux 
conscrits qui , pour s'être mis volontairement hors 
d'état de servir , ou avoir sciemment caché leurs 
infirmités, ont été assujettis à fournir des suppléans. 

Les militaires qui se font remplacer aux corps « 
sont soumis à la même responsabilité.; 
' aafi. (591)). 

Si les conscrits suppléés ou les militaires remplacés 



90 iirsTtucTioir 

présentent de nouveaux suppléans on remplacans , 
ils seront admis par le conseil de recrutement , qui 
se conformera , pour ces remplacemens , aux dispo^ 
étions de la deuxième subdivision de la section VI 
du chapitre VI , titre I^' de la présente înstmctioo. 
Les nouveaux suppléans ou remplaçans devront 
avoir les qualités exigées pour le service du corps 
dont les suppléans ou remplaçans déserteurs auront 
fiait partie. * 

227. (600). 

Si les conscrits suppléés marchent eux-mêmes , et 
8*ils réunissent lès 'qualités exigées pour le service 
du corps dont leurs suppléans faisaient partie, ils 
seront dirigés sur ce corps ; sinon ils devront être 
envoyés au 'corps d'infanterie le plus voisin du 
département parmi ceux qui s'y recrutent. 

Les militaires remplacés seront renvoyés à leurs 

corps. 41 

aa8. (6o3). 

Les conscrits ^suppléés reeonntis impropres au ser« 
vice et dont le conseil de recrutement aura prononcé 
la réforme , devront payer l'indemnité de réforme : 
les militaires remplacés n'y seront pas assujettis. 
229. (604). 

Lorsque les conscrits supfdéés ou les militaires* 
remplacés ne se présenteront pas dans le délai Bxé j 
pour faire admettre de nouveaux suppléans ou rem- 
plaçans , ou pour marcher en personnelles capitaines 
de recrutement dénonceront aux préfets les cons- 
crits suppléés , pour qu'ils soient condamnés et 
poursuivis comme réfractaires ; çt aux chefs de coqps , 
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les militaires remplacés , pour qn*ils soient eoa*» 
damnes et poursuivis comme déserteurs. 

Les conscrits suppléés qui , pour n'avoir pas 
fourni de nouveaux suppléa ns ou n'avoir pas marché 
en personne , auront été condamnés comme réfrac- 
taires, sur la dénonciation du capitaine de recru* 
tement , devront être conduits aux dépôts généraux 
de réfractaîres ;• les capitaines informeront de leuf 
condamnation les co'rps dont les suppléans dései-« 
teurs auront fait partie. 

TITRE V. — CHAPITRE l^. 

SiCTioir PREMIÈRE. *RevU€S d* inspection des Cons-* 
crûs et Suppléans de conscrits reconnus impropres 
au sers'ice pour infirmités ^ultérieures à leur incor- 
poreUion, 

280. (6ï8). 
Les conscrits et suppléans de conscrits dont son: 
Exe. le Ministre de la guerre aura prononcé la ré-« 
forme pour infirmitéa antérieures à leur incorpora- 
tion , ne recevront,' comme ceux qm auront ét^ 
réformes définitivement par les généraux inspecteurs , 
qu'une feuille de route pour se rendre dans le lieu do > 
leur domicile , et le certificat dont il est fait mention, , 

â l'article 616. ^ ^ 

.a3i. (619). ' ^ 

Les conscrits réformés , ainsi qu^iï est dit aux 
articles 6x6 et .6 18 , seront, comm« s'ils eussent été ,' 

réformés dans leurs départemens , soumis, s'il y a ^ 
Heu , à l'indemnité. 

• 6 



' S'il* n'ayalent pas déclaré leurs infirmités ^vf^t 
leur départ du département , les préfets leur appU* 
queront les dispositions djes article^ 190, jg% y 19a 
J8t 193. 

Les coascrîts réformés aux corps seront portés sijr 
l'état des réformés de leurs départeme^s respectifs, 
^t ils recevront du conseil de recrutefijent (Jeç dis- 
penses dé/initîves de service. Ces dispenses l^up s^roi^t 
délivrées par les conseils de recpiateflient réi^nis poijr 
la seconde partie de leur sçssj^;^ ordinaire ^ Iqrs 4|B 
l'appel d^ la classe qui suivra la réforme de ces cons». 

CHAPITRE II. 

BectiofIÏ. Responsabilité des Conscrits dont les 
Suppléans , et des Militaires dont les Remplacans 
sont réformes aux Corps pour infirmités antérieures 
^ leur incorporation» 

232. (63^), 

iLes conscrits dont les; supplçans auront été jugés . 
Impropres au service lors de ïeur arrivée au corps , 
conformément à l'art. 53o , et dont la réforjme apra 
^té pronopcée par les généraux inspecteurs ou ap- 
prouvée par sop £xc. le IV^in^stre de l<i guerre , seroi^t 
tenus de fournir de nouveaux suppléans pu de mfir- 
fher en personne. 

Les mjlitaires remplacés, dont l^s remplacans pu- 
l^ont été refontes pour infirmités existantes au mo- 
inent de leur admission , seront aussi tenus de fournir 
4e noi;Te^ux ttemplaçans ou de ycpren4re leur aeç- 



a33. (635). 
Sî les- conscrits dont les supplëaas , el les niUtairflS 
dont les remplaçans auront été reformés pour infip- 
IXLÎtés antérieures à leur incorporation , fournissent 
de nouveaux suppléans ou remplaçans ; ou s'ils ma^ 
client en personne ; ou s'ils sont impropres au ser« 
yyice ; qu , enfifi , s'ils ne se présentent pas dans le 
délai qui leur aura été fixé pour faire admettre de noiv- 
-veaux suppléans ou remplaçans x ^^ marcher ea 
persopiie , on suivra à leur égard , ou à l'égard des 
liouyeaux suppléans ou, remplaçans qu'ils offriroi^t 
de fournir , les dispositions prescrites par les art. 599, 
4x>o y 601 y 6q% , 60J , 604 , 6o5 , 606 y 607 , 608 et 
«09. 

TITRE VI. Formalités h remplir par tes indi- 
vidus de Vâge de la conscription y occupant ^ 
dans F Administration y des emplois salariés 
directement ou , indirectement par le Trésor 
impériqL 

~ a34. (639)- 

Un individu de l'âge de la conscription ne peut, 

* sous aucun prétexte , être admis à une place salariée , 

soit directement , soit indirectement , par le trésor 

impérial , sH! ne justifie pas avoir satisfait aux lois 

sur la conscription militaire. 

Cette disposition comprend lea emplois dan» les 
bureaux des ^linistèrcs 9 ^^^ grandes administrations, 
des préfectures^ s<i>U6> préfectures, et i|iairie^; dans 
J'o^e^sj^é ^péjiri#k et }e$ dix^r^^brancl^es de l'ea^ 
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geignement public; présides tribunaux; dans les 
régies ou entreprises pour le service public. 
a35. (640). 
Les conscrits auxquels derront s'appliquer les dis- 
positions de Farticle précédent , se divbent ainsi qu'il 

suit : 

I** Ceux qui , ayant été réformes pour quelque 
motif que ce soit , auront reçu des préfets des dis- 
penses légales de service ; 

2® Ceux qui, ayant aussi été réformés, auront 
droit à une dispense de service, mais ne Tauront.pas 
encore reçue ; 

3«» Ceux qui, ayant été désignés pour Tarmée ac- 
tiVe , auront présenté des suppléans lors de Fappel , 
eu qui , après rinçorporation , auront, sur Taujo- 
risation du Directeur général de la conscription, 
fourni dés reraplaçans ; 

4° Ceux qui , ayant appartenu à un corps , en se- 
ront sortis par réforme , licenciement , etc. , et se- 
ront porteurs d'un congé absolu ou de réforme ; 

6° Ceux qui , ayant été désignés pour l'armée ao- 
, tive , auront été ajournés; 

6^ Ceux qui auront été désignés pour rester en. 
réserve; 

7^ Les conscrits du dépôt des classes non encore 
libérées ; . ^ 

8^ Ceux du dépôt des classe^ Ubérées. 

a36. (641), 
Les individus compris dans le n*^ i*' de l'article 
précédent, seront tenus de produire la dispense 
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légale de service qui leur aura été délivrée dans leur 
département ; 

Ceux du n^ 4 9 1^ congé de réforme ou absolu 
quHls auront reçu des corps ; 

Ceux du n^ 8 , le certificat de libération expédié 
par leur préfet. 

Ces pièces ne seront soumises qu'une fois au vùm 
dont il est question art. 647. 

, a37. (64a). 

Les eonscrits , compris dans le n° 3 de Tart. 640 ^ 
produiront, 1** l'acte de leur remplacement, a^ 1« 
certificat constatant l'admission et la présence au 
corps^ de leur suppléant ou remplaçant. Ce certificat 
dcrra être renouvelé une fois par an , jusqu'à ce que 
le suppléé ou le remplacé soit , à raison de la durée 
du service de son suppléant ou remplaçant, dégagé 
de ses obligations. Lorsque ce dernier cas arrivera , 
le conscrit dégagé devra produire , outre les deux 
pièces ci-dessus prescrites , un certificat du préfet « 
constatant qu'il a cessé d'être responsable de son sup- 
pléant on remplaçant. 

Les pièces des conscrits du n** 3 seront soumises 
au visa prescrit par l'article 647 , jusqu'à ce quç ces 
conscrits aient obtenu le certificat de libération , 
lequel ne devra être soumis qu'une fois au visa, 

a38. (643). ' • . ' . 

Les conscrits , compris dans le n** a de l'art. 640 , 
seront tenus de produire un certificat du préfet de 
leur département , constatant qu'ils ont été réformés 
par un conseil ordinaire de recrutement , ou au\ 
«orps , pour le compl* desquels Us auront marc^lic ^ 



/ 
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on des conscrits dont ils auront été suppléai». ,.' on 
par décision spéciale du Directeur générai de la côas- 
criptîon. 

Cette pièce , qui ne sera point soumise aa 'vistt 
l^rescrit par Farticie 647 9 ne sera "«alable que pour 
un an. 

Si après un an le conscrit n'a pas encore reçu sa 
dispense , le nouveau certificat , délivré par le préfet^ 
en indiquera les motifs » et sera adressé au Directeur 
général, qui jugera de ces motifs, et re&yerra la 
pièce au conscrit après Tavoir visée. 
a39. (644). 

Les conscrits , compris dans Tes n<>* Se , 6 et 7 de 
l^article 640, seront tenus de justifier d'un certificat 
du préfet , constatant que, depuis leur ajournenaent ^ 
ou leur désignation pour la réserve ou le dépét , ili 
s'ont pas été appelés à rejoindre un corps. 

Les pièces de ces conscrits ne seront ^as soiHaiai&â 
au 'wa prescrit par l'art. 647. 

a4<k. (645). 

Les certificats délivrés pal^les.f^pélets aux conscrits 
des tt*»» 5, d et 7 de i-artr64o, devront être, chaqae 
semestre, représentés aux préfets qui les viseront «* 
dateront leur visa. 

Ce nouveau visa fera connaître que les conscrits. 
n^ont été ni dû éti-e encore appelés à marcher. 

24ï. (646). 
' Indépendamment deà pièces spécifiées par les stvxi* 
eles 641 , 64^2, 643, 644 et 645, les conscrits admis 
a ^remplir des fonctions salariées par l'Etat , seron t 
lotts tenus de produire l'extrait de leur insci^iptiai^ 
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Bnr les listes de conscription de leur canton : cettti 
pièce devra être délivrée par le sons-préfet de Icinf 
afroiidissenient , on le préfet de leur département. Si 
^e est déKmrée par mt maire , le contenu dcrta eit 
être certifié par le sous-préfet ou le préfet, 

Si ces conscrits appartiennent aux n»» 5 , 6 et 7 dtf 
l*article 640 , et s*ilà exettt:ht lêiir emploi hors du 
c^ntoii de leur domicile légal, ils seront , en outre « 
teUnâ de justifier de la déclaration prescrite par Var^ 
tîcle 570. 

II Cil sera de rtéttie des conscrits du n* 3, qui, s« 
troùVatrt daiis le ràètàé cas , ne sei-oni pai encore , à 
Tûîso^ dur éëtyi^e de leurs suppléans ou remplaçàns f 
dégagés de toutes les obligatioiis im^osée^ par les lois 
sttr la cotiscription militaire, et qui n*en auront pas 
oliteilu le certificat pf eàcrrt par l'article 6/|a# 

243i. (647). 

Les ptëces des conscrits con^pris soiis les n*»^ ï , îy 
4 et 8 âèïSLn. Ô46, tie serbttt vâîarbles' qu'après âvôii' 
éte r'ecbtfiittés cùitHiië iëlléS pâi^ un certificat signé* 
d'un officier général ou supérieur , qui sera spéciale-* ' 
ment désigné par son Exe. le IVfinistre de la guerre. 
Elles seront envoyées au Directeur général* dé la 
conscription, qui les transmettra à l'officier général* 
oti siipérîeur: 

Après en avoir fait la vérification , Tofficier générât 
oïl stf()ét*iéur apposera, sons' sa responsabilité, sort 
cèrtificac, i* sur la dispense de service des conscrit»' 
du n*^ I • ïO*sur le certificat de présence au corps de$' 
suppléans où remplaçàns des conscrits du ri° 5^ tanfc 
^ti'it^s seront responsables dé leurs suppléans ou rism** 



I04 ^ lirST&YCTI«V 

plaçans , et sur le certificat de libération délivré par 
le préfet ^ lorsque celte responsabilité aura eessé ; 
3^ sur les congés de réforme ou absolus des cons- 
irits. du n^ 4 ; 4" sur le certificat de libération des 
ionscrits du n^ 8. 

243. (648). 

Lès fonctionnaires ou employés chargés de faire 
•tresser les feuilles d'émargement pour traitemens» 
appointemens ou salaires des individus désignés^ arti^ 
cle 640 , seront tenus de mentionner sur ladite feuille 
d'émargement , pour le mois de décembre de chaque 
année , qu'ils se sont faik produire et qu'ils ont re- 
connu valables les pièces prescrites par les art. 641 , 
642, 643, 644,645, 646 et 647. 

Ils seront également tenus de mentionner sur les 
feuilles d'émargement , pour le mois de juin de cha- 
que année., que les certificats des conscrits compris 
sous les n°* 5 , 6 et 7 de l'art. 640 , leur ont été pré- 
sentés de nouveau , revêtus d'un visa des préfets , 
constatant que ces conscrits n*ont pas encore reçu 
Tordre de départ. 

244. ,(649). 

Si quelque conscrit n'a pas produit les pièces jus- 
tificatives de ,sa position, il sera rayé desj feuilles 
d'émargement, et cessera d'exercer les fonctions pour 
lesquelles il aura été salarié par l'Etat, 

Les principaux agens ou fonctionnaires Sous les 

ordres desquels se trouveront les conscrits dont il 

est question dans le paragraphe précédent , seront 

* tenus de les designer nominativ.ement au préfet du 

ioïuiçile de ces individus , et à celui de leur résidence 
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actuelle ; Us donneront aux préfets tons les renseh- 

gnemens qu^îls auront pu se procurer sur la position 

de ces conscrits. 

Les préfets feront poursuivre , conformément aux 

lois sur la conscription, les individus qui leur se* 
ront désignés , et leur appliqueront , suivant le cas 
dans lequel ils se trouveront, les dispositions de là 
présente Instruction. 

TITRE VIL — CHAPITRE V\ 

Section première. Cas dans lesquels les Consent» 
sont Retardataires. — Délais dans lesquels les 
Retardataires doivent être , i^ dénoncés aux Pré^ 
fets pur les Capitaines de recrutement , 2° déclarés 
Réfractaires par les Préfets , 3° condamnés commm 
tels par. les Tribunaux de première instance, — 
Peines encourues par ces- Conscrits. 

245. (65i). 

Tout conscrit appelé , soit comme premier à mar- 
cher, soit comme désigné par le sort, soit comme 
mis à la disposition du Gouvernement pour s'ètré' 
mutilé, est retardataire dans lés cas ci- après : 

I** S*il n'a pas obéi à Tordre de départ; 

a*^§i, ayant fait partie d'un détachement dirigé 
sur un corps , il Fa abandonné avant d'avoir été 
reçu au corps pour lequel il a été destiné ; 

V* Si, ayant. marché ou du marcher isdl^içent, il 
ne s^'e^t pas pendu dans le délai qui lui a été fij^é^ au 
corps auquel 11^ a été assigné; 

iC Si, ayant été mis à l'hôpital, il s'en est étadé; 

• 5„ 
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ou st, après «i être sorti avec les fomalîtc» pre«i* 
«rites , il ne s'est pas rendu au corps ou au dépôC 
général des reiTactaires auquel il a été destiné ; 

5^ Si , conduit à un dépôt départemental pour 
être , en qualité de conscrit déclaré premier à mar^ 
cher, ou de conscrit dont il a été nécessaire de s'as- 
surer, dirigé sur le dépôt général des réfractaires , 
il s'est évadé avant d'avoir été reçu au dépôl dépar- 
temental ; 

Ou si , conduit à une compagnie de pionniers , il 
we s'est pas rendu à cette destipation ; • 

6^ Si, ayant été dirigé sur le dépôt général deS' 
réfractaires pour l'un des motifs spiécifiés ci-dessus ,, 
il a abandonné, avant l'arrivée à c« dépôt ,*le can> 
foi dont il a' fait partie; 

7** Si, se trouvant dans l^un de ces <r«f, il s'est 
ëvadé du dépôt départemental: ou- de l'hôpital du 
chef-lîeu; ~ - 

8® Si, devenu impropre au service , après son dé- 
part et avant d'avoir été reçu dans un corps, il n'a 
pas, à sa sortie de l'hôpital, ou, du dépôt départe- 
mental ou du dépôt général des réfracïaires , obéi à 
~l^rdre*dfe comparaître devant le conseil de recrute- 
ment , dani ïe délai qui lui a été fixé ; 

9^ Knfin , si , étant dans Tobligation de fournir un- 
àouveau suppléant ou de marcher lui.-mémc , il n'y- 
à pas satisfait dans le délai fixé; ou. si, ayant été 
assujetti à fournir un suppléant pour avoir ca^é ses 
infii^ités, ou s'être volontairement mutité^ eu mis . 
hors d'état de servir, il n'en a g^l fait rtctvoir ua* 
dans' le délai fixé.. . - 



24^^ (65'4). 
£c capîtairie de recratement dénoncera an préfet ^ 
diitis lés huit joùilj de la mise en route de chaque' 
détachement' «envoyé à xm corpi, les" Conscrits qui, 
a^^ânt été conToqùés pour faire~pàrtie de ce détache- 
iriëtit, n'anront paypani potir être mis en l'on te, et 
atdftjudsF le préfet n'aura pas cru dévoir faire donnée' 
mi nouvel ordré^ de dc^part. 

247. (6^5); 
!Les conscrits qui auront dfl récéVôii* iltt' nouvel' - 
erdre de départ, et qui n*y obéiront pas , seront dé- 
noncés au préfet pai^ le capitaine dPe recrutement y* 
dans les trois jour* de la mi%e en' route du nouveau' 
détatîhèfïncWt doiit iîs aurôrtt' été appelles à fkireT 
pkVtiéC 

24«'. • (656).- 

Ceux des^ côusctits déclarés prï»ttHcr^ i itfeh»the#^ 
pour quelque motif que* ce sbit* , qui n^auront pas- 
été attnôtés coniilieabsenstl^idépartéhient, ainsi que' 
l^s conscrits mis* à la disposition du Gouvernement y- 
seront considérés comme n'ajant pas obéi à Tordre 
de départ , si , dans les quinze jours^ qui suivront^ 
celui où la décision prise côîitre eux aura /té noti- 
fiée à leur domicile' légal , ils" n*ont pas été arrêtés , 
ou ne se sont pas représentés : à l'expiration de ces* 
quinze jours, h; capitaine de' ve^^riitement , sans left' 
^mp^endre sur la li%tei4^ inscrits susceptibles de<* 
iteoevoir uti:noiivel.or^:v'de.diépaFt, lest^ âénottoepa^ 
att> pré^et^t oonne' tnt^pâ^Aàhv^ (i ).- ) 
• ^ ' -.-li . .>-''' ». ..'j . . . '. .. 

(j) Let disposittoû* de l'article 656 s'appliquent ,©oli-s«ti^'' 
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249. (657). 

Ceux des conscrits portés sur les listes des absent 
an département de leur domicile , qui , en exécution' 
des articles 353 , 355, 36a et 363, auront été décla— 
rés premiers à marcher, ou mis à la disposition du 
Gouyernement , par le conseil de recrutement du 
département où ils auront dû être examinés , seront 
considérés , s'ils ne se sont pas présentés ou n'ont 
pas été arrêtés dans les quinze jours, comme n'ayant 
pas obéi à Tordre de départ. 

aSo. (658). 

Les conscrits qui , ayant fait partie d'un détache- 
ment envoyé à un corps , auront abandonné leur 
détachement , seront dénoncés au préfet par le capi-* 
taîne de recrutement , dans les trois jours de la 
reïreptjon du contrôle de ce détachement , reyétu dvk 
récépissé du commandant du corps. 
a5i. (661). 

Les conscrits qui se seront évadés des hôpitaux , 
0a qui ne se seront pas rendus à leur destination ^ 



lement aitx comcrits dcclarés preoaiiers k marcher en dédac» 
tion da coatingent d*ane classe déjà appelée, mais encore à, 
ceux des conscritar f^pi n^anront dû marcher que ponr la classç 
la première à appeler après le joor de la décision prise contro 
eux : tels sont les conscrits omis anx fableanx de conscription ^ 
^ni ne sont décon verts qn*après le tirage de leur classe; le» 
conscrits ayant concoom an tirage , qui, aptfès le coinplttot-. 
ment du contingent de leur classe , sont r^ccnn.us atoir mai«<» 
festement cherché à tromper, en réclamant indûment Texemp^ 
âon, on l'exception, ou le j^iace^içnt à U fia du déj»6t. 
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après être sortis 'de$ hôpitaux arvec les formalitcs 
prescrites , seront dénoncés au préfet par le capitaine 
de recrutement , dans les trois jours de la réception 
de la feuille de signalement , qui , pour les conscrits 
dirigés sur un corps , sera envoyée à cet officier par 
le capitaine de recrutement du département où l'éva- 
sion aura eu lieu , et qui , pour les conscrits dirigés 
sur le dépôt général des réfractaires , lui sera adres- 
sée par le commandant <le ce dépôt. 

Segtioit II. Publication des jugeinens rendus ' 
contre les Réfractaires. 

aSîv (670). 
AussitÂt qu'un conscrit aura été condamné comme 
réfractaire, le greffier du tribunal délivrera une co-, 
pie du jugement pour servir à Timpression de ce ja* 
gement. 

CHAPITRE II. — ^ECTioN r*. 

TaorsiéME subdivision. Mode à smvrepour 
constater Varrestation ou la rentrée des Retarda-» 
taires , des Réfractaires et 'des indipidus qui n'ont 
' pas satisfait à la Conscription, — Envoi au chef" 
lieu du département, des Conscrits arrêtés ou 
rentrés: 

253. (726). 
Tout eonsait arrêté par la gendarmerie , ou remis 
entre ses mains, sera dirigé sur le cîief-lieu du dépar- 
tement dans ^lequel Tarres talion aura eu lieu ; il de- 
yra y parveuir. par la correspondance la plus pro- 
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eliaîne ; pendant la route , â sera déposé dans Xe» 
maisons d'arrêt. 

arS/j. (728). 

Les conscrits qni, n'ayant pas satisfait à leurs obli- 
gations , se présenteront devant nn maire , ou un 
sous -préfet, ou un préfet, ou même derant la gen- 
darmerie , ne seront point arrêtes , à moins de motifs 
particuliers dont le préfet »era juge , et dont if deYrsb 
toujours lui être rendu compte. 
a55. (729)- 

Quel que soit le motif qui aura déterminé le retourf 
d'un conscrit , et lors même qu'il aurait cédé à la* 
crainte des moyens cOercitifs dirigés contre lui et 
cOiltre sa faittilîe , sa présfentatloil sera considérée 
comme ydttm^ïté, 

256. (7^0).' ' 

Lorsqu*un conscrit arrêté prouvera qu'au ntt>iïl^nrt 
de son âirrestation , il se rendait devant un préfet ou' 
nn sous-préfet pour ^aire acte de repentir , il sera^ 
traité comme \^ antres ooasork» Feutrés volontaire^ 

ment. 

257; (73i). 
Lorsque les parens ou le tuteur d*un eonscrit qui 
9t sera soustrait à s«s obligations et résidera hors de 
^Empire, seront informés qu'il demande à rentrer 
dans le devoir , ils pourront s« présenter devant le 
préfet ou le sous-préfet deleur résidence , pour faire 
ct>imaîlré l'inlentiDn de Ce conscrit. ïLe pr*éfeV oit le 
, sous-préfet , sUr la déi;Iaratiôn qui lui s'era' faîtcr ,' 
pburra accorder un déM, à IWpiration dut^iid les^ 
parem ou le tutear du oonscrrt devront jifôivref qù^iï' 
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sTtfit présenté Jm-ihértK; dfyaiit un tnaîre, ou uit 
jôuà - prëf«t , oU ttb pïéfet , potii* suivre sa destina- 
tkrù. 

S'il ap'ive qu'un eonsCrit ée rendant dan* Tinté- 
rienr de VÉtofnre ^ àptè% lu. dé«lar«tiofi fake par Kes^ 
parens ou son tuteur, ainsi qu*il est spécifié atticllr 
précédent, soit arrêté sur le terri tom occupé parles 
strmét% franeaiie&^iUHiht l-expirattofidu délai accordé' 
par le préfet ou le sops^préf'et , il devra étrtf traîté- 
«omme les fltttrtfr cefuienié tolf^wtmtemtnt naîtras; 

S E G T I O If II. 

9 R ^ M I E n * s tj « i> î Y 1 s I » If . Cas où letponrsmtd* 

par voie de Garnisaires doit avcfir lieu sur tordre dèf* 

Préfets , sans VautofHsAthn du Directeur générai' 

de la coTtscnption'. — Individus chez lesijuels le^ 

Garnisaires doivent être placés, ^^Nom^re de Gar-^ 

" nisaires pouvaftt éù^ employés, -*- Prais de Cami^ 

saires, ou sommes à payer, pour chttqtte Qttrnisaire,, 

par les individus- chez lesquels il en est placé. — - 

Durée de là Garnison; 

^ \S^ (736). 

. Avant d'employer dés g^amisaires , Ic^ préfets fe* 
Tont toujours usage des' moyens de persuasion qu'ilÀ 
aroiront les plus propres à ramener lès retardataires' 
«t les réfractairies^ 

>a6o; (737). 
L'envoi des ga^isaires devra nécessairement être* 
S«écédé par lin avU,:aBiionçfum][ué9i> t^jow$.>toQ0^ 
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les rëff actalres et retardataires ne sont pas arrivés au 
chef- lieu du département , la force armée se rendra 
dans la commune , pour ramener à Tobéissance ceux 
des conscrits qui seront encore insoumis. 
261. (738). 

Les préfets enverront des garnisaires dans les com- 
munes , 

i** Lorsque le nombre des retardataires et des ré- 
fractaires sera , sur ciua cents habitans y d*un et au- 
dessus; ^ 

a^ Lorsque, ce nombre étant an-dessous d'un sur 
cinq cents habitans , les poursuites par voie de per- 
quisition , employées contre ces retardataires depuis 
deux mois, n'auront pas produit leur arrestation ou 
leur rentrée; ou lorsque les communes ayant des re- 
tardataires ou des réfractaires , compteront , parmi 
ceux de leurs habitans qui .auront été incorporés , uu 
ou plusieurs déserteurs , ou seront soupçonnées d'a- 
voir donné asile à des retardataires , réfractaires ou 
déserteurs d'autres communes. 
a6a. (739)- 

Les garnisaires seront placés chez les pères et mères 

des retardataires et réfractaires, et simultanément 

chez les retardataires et réfractaires , s'iiB ont une 

habitation distincte de celles de leurs pères et mères. 

263. (740). 

Les préfets pourront ne point envoyer la garnison 
chez ceux des pères et mères de retardataires qui se- 
ront notoirement connus pour n'avoir point favorisé 
la désobéissance 46 leurs enfans, bu qui serontabso- 
himeut hors d'état de payer le9 frai» de la garnison. 
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264.. (74îi)- 

Le nombre des garnisalres à placer chez chaque 
particulier sera" fixé par le préfet : ce nombre ne 
pourra s'élever au-dessus de quatre. 
265. (743). 

Les . garnisalres ayant des chevaux seront em- 
ployés, quant au nombre, dans la même proportion 
que les garnisalres à pied ; mais ils seront , de préfé- 
rence , placés chez les individus dont Tlnsoumission 
sera plus prononcée , ou pourrait être d'un plus dan- 
gereux exemple. 

1^66. (744). 

Lorsque le nombre des militaires que les préfets 
pourront employer comme garnisaires sera insafÏÏ- 
sant, ceux qui seront disponibles seront d'abord en- 
voyés dans les communes qui auront le plus de re- 
tardataires , de réfractaires ou de déserteurs. 
267. (745). 

Indépendamment du logement militaire en nature, 
tel qu'il est dû aux troupes en marche, ou en garni- 
son, lorsqu'elles sont logées chez les habitàns , les 
garnisaires placés par les préfet^ en vertu de Tarti^cle 
738, recevront une solde qui ne pourra excéder le 
taux suivant, savoir* - 

Pour chaque soldat. , ^ -. if oo« 

Pour chaque caporal i iiS 

Pour chaque sergent , et pour chaque 
brigadier et marécbal - des - logis , soit de 
gendarmerie , soit d'autres troupes à ehe- 
-val , . I .^5 

Four chaque officier, quelle que soit 
son arme. ..'./. ..../.- 3 00 
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268. (746). 

Lorsque les garnîsaires seront montés, il sera al- 
loué 2 francs pour la ration de cliaque cheval. 

269. (747)- 

Les garnisaires auront droit aux sommes fixée» 
articles 745 et 74^1 ^ dater du jour de leur départ , 
soit du chef- lieu du département, soit du lieu de 
leur résidence , jusqu'au jour de leur retour dan» 
leur garnison habituelle, ou dans leur résidence. 

270. (748). 

Chaque détachement de garnisaires sera accompa- 
gné d'un porteur de contraintes. 

Un même porteur de contraintes pourra, lorsque 
les localités le permettront, être employé en même 
temps près de plusieurs détachemens de garnisaires. 

Le salaire des porteurs de contraintes sera fixé 
par les préîets ; il sera réglé sur le nombre de déta- 
chemens auxqueb ils seront attachés. 

271. (749)- 

^ Tout individu chez lec{uel la garnison ser^ placée 
paiera, suivant le nombre et le grade des garnisaires 
qui-lui seront envoyés , et pour le nombre de jours 
qu'ils demeureront chez lui, les sonunes que le préfet 
aura fixées pour leur solde , d*après les bases indi* 
quées article 74^* 

Il paiera , en outre , si les garnisaires sont montés- , 
la somme de 2 fr. , fixée par Tarticle 746 , pour la 
aourriture de ieurs chevaux. 

JËnfin il paiera par chacun des garnisaires placés 
chez lui , et par jour, un supplément d*un franc , <pu. 
»era, mis en fond commun , pour servir » 
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1* A payer Fa solde diieaux garnisailies pour l'al- 
ler et le refour, et le salaife dt^ porteur de con- 
traintes; 

a^ A suppléer, an besoin, au défaut de paiemeùt 
d^ttiie partie des frais dé garnison. 
^72. (î5o). 
Les gamîsahres envoyés conformément à Tai't. 7 3^ ^ 
pourront être maintenus chez lé même individu pei>- 
dûnt un ihditf ^ à compter du jouf où ils auront été 
Xdacéi. 

Secokiik subdivision. Cas où le nombre des 
Garnisakes placés par les Préfets et la durée de la 
gamisonpeuventétre augmentés ^ avec V autorisation 
du Directeur général de la conscription. — Cas oit 
les frais de Gamisaires peuvent être augmentés , 
avec Vautorisatlon de Son £xc^ le Ministre de la 
..guerre , provoquée p€ir le Directeur général , sur la 
demande des Préfets, — Cas où , avec Vâutorisa'^ 
tion de Son Èxc, le Ministre de la guerre , soUici^c 
de la même manière , les Communes peuvent être- 
rendues solidaires pour le paiement des frais de- 
Garnis,aires, — « Personnes qui doivent être exempter 
, de la solidarité. 

37^. (75i). " 
' Lofsque, dan^ les vingt premiets jours du plàc©- 
nlent de» garnisait*es dans une commune , les fetar- 
daiaires et réfract-aires ne serontpas tous rentrés, lé~ 
préfet , s'il juge que*, dans les dix jours suivans , ceux, 
cfui n'auront pas encore rq)aru ne seront pas toui 
airétés ou ne se représenteront pas ^ devsaen rendre 
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compte aa Directeur général : il lui indiquera de qnel 
nombre d*hommes et pour quel nombre de jours il 
lui paraîtra nécessaire d'augmenter la force et la du- 
rée delà garnison; en outre, il lui fera connaître s'il 
pense que ce surcroit sera suffisant pour faire ren- 
trer dans Tobéissatice les retardataires et réfractaires 
restant à poursuivre. « 

274. (752). 

Si les préfets pensent qu*il soit nécessaire d'aug- 
menter les frais de la garnison , en élevant la solde 
des garnisaires , ib le feront également connaître au 
Directeur général , et lui indiqueront à quel taux ils 
proposent de porter la journée des garnisaires. 
!i75. (753). 

La journée des garnisaires pourra , dans le cas 
prévu article 752, être élevée jusqu'au taux suivant, 
qui sera le maximum ^ savoir : 

pour chaque soldat ou simple gamisaire . 3f 5o« 

Pour cliaque caporal 4 00 

Pour chaque sergent , brigadier et ma- 
réchal- des -logis de gendarmerie ou de 

tou^ autre troupe à cheval 4 5o 

' Pour chaque officier 5 5o 

Si les garnisaires sont montés, il sera payé, de 
plus, deux francs pour la ration de chaque cheval. 

Le suirplément d'un franc , à mettre en fonds com- 
mun , sera également payé, ainsi qu'il est pr(;scrit au 
second paragraphe de l'article 749. 
276. (754). 

Les préfets demanderont nécessairement l'autori- 
sation d'augmenter les frais de garnison, 



1* S*ils ne jugent pas suffisant «pie le nomBre des 
gamisaires soit éleyé à six, au lien de quatre, par 
individu soumis à la garnison , et qi^ki durée de la 
garnison soit portée d'un mois à six semaines ; 

2^ Si , ayant d'abord jugé suffisant cet accroisse* 
ment du nombre des garnisaires et de la durée de la 
garnison, il reste cependant à poursuivre des retar- 
dataires ou des réfractaires après six semaines dt 
garnison. ' 

a77. (755), 

Les préfets demanderont nécessairement Tautori- 
tation de rendre les babitans d*une même communt 
solidaires pour le paiement des frais de la gar- 
nison : 

i^ Lorsqu'ils reconnaîtront que les réfractaîrei 
€u retardataires , et leurs pères et mères , sont bon 
d'état de payer ces frais sur-le-champ ; 

a^ Lorsque la durée de la garnison, le nombrt 
des garnisaires et les frais auront été augmentés 
contre les mêmes individus , et que ce surcroît de 
moyens n'aura point fait rentrer, dans les quinte 
jours , les retardataires et les réfractaires ; 

3^ Lorsque la commune appartiendra à un cantOA 
qui comptera , parmi ses conscrits , un nombre de 
retardataires ou de réfractaires égal ou supérieur aa 
huitième des contingens que ce canton aura dû four- 
xdr , sur les cinq classes de conscription les demièrei 
appelées; 

4° Lorsque le npmbre^des retardataires et réfrae'-^ 
taires de la commune» réuni à «eiui des déserteurâ 
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des poirpft, s^r^9 a\\T cent cinquante habiUns, 4*ub 

et au-4«&^us. 

^78. (756). . 

La solid^rlle iippp^ée gux habitans d'unie commnne 
çon^i^tera à faire ^qppofter par i^s plu^ imposés 
4'entreeHX, sauf les exceptions indiqnéea article 
758 , 769 ^t 760 , Tavanfic des frais de garmsaires. 

î*79' (757)- . 

Les habitans soumis à la solidarité confieryeront 

leur recours contrer 1^$ ipet^d^taires , les réfrac- 

tairps.e^ leurs pères et n^ères, pour éire remboursés 

de ra\£(nce c]^u'iis auront faite dea, frais de garnj- 

H^ire^- 

a8o. (758). 

Sont exen^pts de la solidarité ^ 

%^ Les habitans qui ont un 61^ en actîyité onmoft 
fiu service , ou revenu de Tarmée avec un congé a)|- 
4plu ppi^B ancienneté de service , ou pour blessures 
ou iniirrait^s acquises au sef vice , pourvu qu'il* n'en 
aient pas un antre ex\ étaLt de désobéissance , et qu'4* 
ne soient pas reconnus pour fav otiser la 4és.obiissancc 
des conscrits ou des déserteurs ; , 

^** Ceux qui ont enx-n^émest se^vî et sont reveniu 
i|e l'armée avec un congé abs.oln pour aficienneté d« 
service, pu pour blessures ou infirmités. cpntraclécs 
an service, pourvu qn'il nç spientpas. recpnnuspoitf 
/a^oriser la désobéissance des conscritsi, ou qu'il* 
n'aient pas eux-mêmes été condamnés précédemroeflt 
çpl^n^e xéfr^ctaires ^ pu cpmine (lé^ejM^nrs. 

3^ Les personnes absentes de la cpnunifui^ 4^f ui* , 
trois mois au moins. 1 
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281. (759)., 

I.*€xeinptîoT) de la solidarité s'étçndra aux pèrfS 
et mères , 

i^ Des cçnsçrits faisant partie de ripscription ma* 
ritime ; 

a" Des graveurs du dépôt de la guerre , et des ou- 
yriers à^^ maaufoctures d^arvies; 

y JD^s cpo^rita ay^nt o}>tÊnarex£eption, comme 
adjoints-commissaires des guerres ; conuu^officiecs de 
santé commissionacs pa^ L!^. ££. le Ministre de la. 
raçrre et le Mi/iistre de la marine^ enfin con^me artistes 
vétérinafres tiiés des épo|es djB Lyon, de Turin et 
d'Alforl , p^r êfre employé» par le Gouvernement ; 

4° Des élèves des écoles spéciales militaires et dçs 
écoles spéciales et pratiques de la marine ; de ceux 
des élèves du Prytan^e militaire dont il est queUion* 
an n° 8 4e l'^iStijQlP iSa ; dfs ^lèye» paAsé$ de l'école 
polytechnique aux écoles d'application ; des élèves 
de l'école polytechnique; enfin des élèves de l'école 
^de l'administration de la marine. 

L'exejnptîop de la solidarité pourra s'étendre aijx 
fonctionnaires publics dont le zèle et les services, 
notoirement connus , auront contribué au succès d^s 
levées. 

Le temps>à partii? duquj^l les gamisaires devront 
ëlre employés conformément aux autorisations trans* 
mises aux préfets par le Directeur général, commen- 
cera à courir du jour de leur installation sur le pied 
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fixé par ces autorisations , sans avoir cgard aatempf 
pendant lequel ces garnisaires auront été placés pré- 
cédemment. 

Le séjour des garnisaires ne pourra être prolongé 
au-delà du terme fixé par Tautorisation. 

QuÀTEiÈME SUBDIVISION. Môde à suivre pour le 
Placement et pour la levée , totale ou partielle , de 
la Garnison. 

a84. (782.) 
Lorsqu'un retardataire ou réfractaire aura été ar- 
rêté ou se sera représenté , les garnisaires placés chez 
lui et chez ses père et mère , en seroift retirés sur- 
le-champ. 

CiirQUiKXZ sOBDivisiojr. Réunion dans les 
maisons d*arr^, des réfractaires arrêtés^ 

285. (799-) 

Depuis le jour où un conscrit retardataire ou 
réfractaire, ou tout autre conscrit, n'ayant pas sa- 
tisfait à ses obligations, sera arrêté, ou se sera 
représenté par suite des opérations des garnisaires, 
jusqu'au jour de son arrivée au chef-lieu du dépar- 
tement , il sera déposé dans les maisons d'arrêt. 

Sixième subdivision. Surveillance et Discipline 
auxquelles les Garnisaires sont soumis: 

286. (801.) 

Les garnisaires ne pourront , sous aucun prétexte 
rien exiger dès particuliers chei^ lesquels ils seront 



téuUis, au-delà de ce qui leur est accordé- par la 
présente Instruction. 

287. {80a.) 

Les plaintes que les particuliers pourront avoir à 
£are contre les garnisaij^s, seront portées derant 
le maire ourson adjoint^ 

Le maire ou Tadjoint cotninuniquera ces plaintea 
.an coimuandant des gamisaires établis dans la com* 
mune, et «n rendra compte au sous-préfet » qui, 
jur-le-champ , en informera le préfet. 

5ectioh IIL Poursuite par voie de eolotme 
mobile^ 

lorsqu'il deviendra nécessaire d'envoyer dans Uft 
déparlettlenr une colonne mobile , pour la Tecbercha 
et Tarrestation des conscrits en état d'insoumission ^ 
des ordres particuliers seront adressés aux différen-- 
Hes autorités cbargées de concourir aux opérationa 
de cette colonne. 

CHAPITRE m: 

ÏECTtoN i»REMiiRE. Effets de la, Rentry^e volon- 
taire et de t Arrestation y sur la position individuelle 
des R^ractaires, des Retardataires et autres Cons^ 
crits insoumis. 

289. (83o.) 

Ceux des conscrits qui aui;orit été conduits aU 
ehcfs-lieux des départémens pour être détenus att 
dépôt départemental d^ réfract^aires, sont divisés^ 

lo £n conscrits non encore condamnés comme 
téfractaires , et rentrés volontairement j 

6 



^^ En conscrits condamnés comme réfractaire» , 
0t rentrés volontairement; 

3*^ En conscrits non encore condamnés comme rc-r 
fractaires, et arrêtés; 

*4^ En conscrits condamnés comme réfrac tairas , 
et arrêtés. 

xkgo. (83i.) 

Le préfet, s'il le jnge convenable , pourraf accor- 
der aux conscrits non condamnés et rentrés volon- 
tairenient, la faculté de rejoindre librement l'un de* 
corps qui se recruteront dans le département (i). 

Ceux' des conscrits auxquels cette faculté sera ac- 
cordée, ^pî ne rejoindront pas leur destination et 
^e mettront 4c nouveau dans le cas d'être poutsuivis, 
feront, soit qu'on les arrête, ^oit quMs se repré- 
aentent , dirigés sur le dépôt généra} des reteçtaires. 
»9i. (83a.) 

XjCS conscrits rentrés volontairement, mais posté- 
rieurement à leur condamnation, seront dirigés sur 
le dépôt général des réfractaires; mais , six mois 
j^près le jo)ir de^ leur arrivée à leur destination , ijs 
pourront être rayés du contrôle général des réfrac- 
f aires, si d'ailleurs ils n'onif pas déserte. 

Ceux des conscrits rentrés volontairement après 



(i) Ea aucun cas, les préfets ne doivent diriger sur les 
corps les conscrits qui ont témoigné de la mauvaise'vbtouté, 
el dont ils ont jugé qu'il fallait s'assurer, en les i-emetUut à la 
gendarmerie. Ces conscrits doivem loue èfre enrobés au dpi o| 
ê^^oéial des lëûaçtaires. 
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lenr condamnation, qui s'évaderont a^ant d*aYOÎr 
été rayes du contrôle des réfractaires , ne pourront 
plus prétendre à leur radiation , lors même qu'ils se 
représenteraient de nouveau. Ils seront en tmit assi- 
milés aux réfractaires arrêtés. ' 
«93. (83Î.) 

liCS conscrits condamnés qu non , et rentrés ro- 
lontâirement, pourront, au besoin, être examinés 
par le conseil de recrutement, qui statuera sur leur 
aptitude au service. 

193. (834.) 

Les réfractaires condamnés qui rentreront volon^ 
tairement et seront jugés dans le cas de la réform#^ 
pourront obtenir leur radiation du contrôle des ré- 
fractaires , après que leur réforme aura été pronon- 
cée , et qu'ils auront payé Tiudemnhé à laquelle iU 
auront dû être assujettis. , 

«94. (835.) 

Les conscrits arrêtés, ainsi que ceux qui ne ren- 
treront gu'après une première évaêion, ne pourront 
être examinés par un conseil de recrutement, que 
dans le cas où ils seraient non-seulemerit impropres 
au service de la ligne, mais encore dans Timpossibi- 
lité absolue de se mettre en route. 

Ceux qui seront en état de marcher, seront diri- 
gés sur le dépôt général , et ne seront examinés qu« 
dans ce dépôt. 

^95. (836.) 

Ceux des conscrits^ compris sous la dénominatioit 
de retardataires, qui se représenteront volontaire- 
ment, ne seront point condamnés comme réfractai- 

6. 
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• res : si, au moment de leur rientrée, le préfet Iti t 
déclarés rcEractaires, il rappprtera son arrêté, et tu 
J)révicndra siir-le-'cbamp le procureur impéri^^afia 
ijtte le jugement ne soit point prononcé. 

296. (837.) - 

Les retardataires' <Jiii Seront arrêtés avant leur 
«ondâiitnakioii comme réfrâctaires , ne aetont pas 
dUs{>eB9és àê cette condamnation ^ U pt>ëfél Teillert 
é G€ ^'elle aoit prononcée dans les délai» fiités j^ar iH 
Mction Ire du chapitre !«"• du pr-éseAt titw. 

297. (838.) 

' .Les retardataires arrêtés avant ou après leur cdn- 
Amnation comme réfrâctaires , ne pourront , soit 
quils obtiennent leur réforme, comme se trouvant 
dans le cas prévu au premier parapraphe de Farti- 
ifcïe 835-, soit qu'ils rejoignent le dépôt général , être 
rayés du contrôle des réfrâctaires, que pour Tua 
des moti& spécifiés aux n^* B, 9, la, i3et 14 de 
rarticlè 955. 

cllAPITRE IV. ♦ 

SvoTioif II. Réception, dans les dépôts d^parte^ 
^ .mentaux , des* Conscrits qui doiveni y être réunis* 
, ^^ follce , discipline y surveillance et administra* 
. tion de €c^ Conscrits. 

' ^98. .(859.) 

, t.. 

Les conscrits qui, au moment de leur arrestation, 
^ trouveront dans un besoin urgent d'effets d'ha- 
billement ^t de petit équipement « devront en rcce- 
y^k à leur arrivée' au dépôt départemental. Le ca^ 
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l^italne dc^recnitement sera chargé de les leur faire 
fournir. . 

«99- (««••) 

Il «era r<t«aft-, sw la «olde de« Cdnscrif s dt^onns au ' 
âépèt déparlemegtal , cinq centimes par jour, deslL- ' 
néi à former la ma^se des deniers de poche. 

"La portâoA de masse revenant aux conscrits qui 
devront 4trcf dirige sur le dépôt général , hnr sera 
rcniîse au mom^tit du départ. La distributton en sera 
faite par I« préfet, sur le ra»>port du capitaine de 
rfecrutement , et d'après )e« bonnes dispositions que 
les cofiscrît» «ttroot nioiUréi» pendiuit It tieia|»sde. 
leur détention. 

La portion de maise revenant* aux oonscrltf <{ai 
obtiendront d*étre diri^éA sitr des corpe , eoofon04<- 
ment & Fart. 831^ ou fui seront exawné« par Je 
ccMiseil cte recrutement , e» exécuxion de Tart. ^31 et 
au prenUer paragraphe fie l'art. 3^5 , leur ^rj» iv- 
mise en entier, au mome^ del^m dirait <Mi*4a 
leur miie.en Uberié* 

3oo. (86:>.) 

Le capitaine de recruteniâ^it vfiUera i ee ffP^ les 
'diverses fournitures ausqueUea Jes con&erks auront 
droit jiendaat leur détention au dép«6t déparleoieji* 
tal, leur soient exaptement faites!» \ 

3oi. («63.) 

Les conscrits détenus au dépôt Ju chef-lieu seront 
Soumis à la discipline militaire,, aux appels et aux 
exercices prescrits pour les cot'ps de Tarmée. 

•Si le local dan* lequel ils sci*ont détenus est assez 
spacieux pour qu'on puisse leur apprendre les pre- 
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mières manœuvres^ ils y seront exercés dès le Jow 
de leur arrivée. Le capitaine de recrutement dési- 
gnera un soHS-officier pour ces exercices , et il tien- 
dra la main à ce qu'ils soient faits aux heures c[u'il 
aura prescrites. 

Ces conscrits pourront aussi être employés aux 
travaux d*utilité publique, s'il s'en trouve à faire, au 
chef-lieu; le pt'éfet et le capitaine de recrutement 
pourront, à cet effet, se concerter avec qui dé droit ; 
mais ik devront prendre les précautions nécessaires 
pomr prévenir toute évasion. 

Section III. Vérification de la position des Cons- 
crits détenus dans les dépôts départementaux, — 
Correspondance' des Préfets à leur égard, — Mise 
en liberté des Conscrits reconnus être en rè^, — 
Examen des Conscrits à diriger sûr des corps; leur 
départ, leur réforme ou leur ajournement. — Exa- 
men des Conscrits à envoyer aux dépôts ^néraux ; 
' envoi à l'hôpital y de ceux qui sont momentané- 
ment hors d'état de marcher, et leur rentrée aux 
' dépôts; réforme ou ajournement de ceux qui n*ont 
pas la taille ou qui ne peuvent être employés à 
. aucun service y et leur mise en liberté. — Evasions 
• du dépôt et de Vhôj)ital du chef-lieu, — Décès, 
3o2. (^8G6.) 
A mesure que la position des conscrits détenus au 
dépôt départemental sera vérifiée , ils seront divisé^ 
ôittsi qu'il suit : 

I** Conscrits en règle sous le rapport de la çoas- 
crîption j 
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fto Conscrits autorisés à rejoindre un corps , en 
vertu du premier paragraphe de rarliclc 83 1 ; 

30 Conscrits à envoyer au dépôt général des ré^* 
iractaires. 

3o^. (867,) 

Ixes conscrits en règle sous le rapport de la cons- 
cription , *et ceux qui obtiendront l'autorisation de 
rejoindre un corps , seront mis en liberté. 

304. (869.) 

Ceux des conscrit^ destinés pour le dépôt général , 
qui n'auront pas la taille , ou qui , à raison de leurs 
infirmités, paraîtront être ^ors d*état de servir ou 
de marcher sur-le-champ , seront , d'après les ordres 
du capitaine de recrutement, conduits à la préfec- 
ture le jour où le conseil de recrutement devra s'as- 
sembler. Ces conscrits seront escortés ainsi qu*il est 
dit vticle 865. 

305. (871.) 

Ceux des conscrits examinés par le conseil de re- 
crutement, en exécution de l'art. 869, qu'il recon- 
naîtra être hors d'état de servir dans la ligne , soit à 
défaut de taille , soit pour infirmités , seront mis en 
liberté , si d'ailleurs ils se sont représentés volon- . 
tairement. Le conseil prononcera leur réforme ou 
leur ajournement , suivant les eas , et suivant qu'il 
se trouvera être en session ordinaire ou extraor** 
dinaire. . " 

Il en sera de même de ceux des conscrits exami- 
nés par le conseil de recrutement , qui auront été 
arrêtés , et que le conseil reconnaîtra avoir moins 
d'un mètre 488 millimètres , ou qui lui paraîtront , 
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à raison de leurs infirmités , être dans rimpossîbilîU 
absolue dç se mettre ett royte, et hors d'état de £air^ 
AU dépét général aucune espèce de service. 
3p6. (87,4.) 

Ceux des conscrits condamnas comme réfractaires^ 
«|ui , après s'être représentés , obtiendront leur ré- 
forme , ne recevront leur disgeirae de service qae 
iorsqu'ils auront payé l'indemnité à laquelle ils au- 
ront été assujettis , et après que le Directeur général 
Aura autorisé leur radiation du contrôle des réfrae- 
talres. Si , au moment de leur Tëforme , ces cons- 
crits se ttouvent avoir payé une portion de l'amende , 
cette portion sera prise en déduction d« l'indemnité. 
L*excédant , s'il y en a , restera au trésoç public. 

Ceux des conscrits réformés qui auront été ârrétéf 
^prè^ leur condamnation , ou qui auront dû être' 
condamnés après leur arrestation , ne reeelfoat 
leur dispense que lorsqu'ils auront payé l'amende i. 
laquelle ils i^uront été condamnés , et après que leur 
radiation aura été autorisée par le Directeur général; * 

Ces derniers conscrits ne seront point somnis ait 
{Paiement d'une indemnité, 

• CHAPiTRE V. 

^.E€Ttt>;f PRXuii&x. Formation des Convoù dt 
refractaires pour le dépôt QénéraJ.. 

3^07. (878.) 
les conscrits féunis aux dépôts départtnnentaux 
pour être dirigés sur lesidé])ôts généraux de rêfractaî- 
t€5, seront envoyés au dépôt général doijt la èitcons* 



erlptlon comprendra le dé|)artenieDt dans lequel £s 
auronl été «rréiés ou te .fieront repiv&sesté». 
CHAPITRE VI. Z)«?f Conscrits à rayer du Cou- 
- trôie des Béfraetaires, — Mode de Radiation. 

3o8. (9^5.) 
Les conscrits réfractaires seront susceptibles d'o}>> 
tenir le»* radiation, ^s «c irottTent dans Fun de» 
•as spécifiés «ous les w^ ta après : 

lo Conscrits décédas ttpant la condamnation ; 
a® Conscrits présumés morts avant la condamna-*, 
iion , et dont Vabsence a été constatée par jugement 
des tribunaux ; 

30 Conscrits admis sous les drapeaux avant Itt 
coridattmaùen ; ' * 

4*^ Conscrits dont les suppléons ont été légalement 
Oïdmis avant la condamnation ; 

S^ Conscrits condamnés tandis qu'ils étaient à 
V hôpital eu route , mais incorponés depuis ; 

€® Conscrits réformés par le conseil de recrutement 
OMani la condamnation ; 

70 Conscrits ayantdroiià Vexception ou à Vexempr 
aion, quiprouinent que feurs droits -existaient avant leur 
condamnation } 

%^ CoAScrks motts -depuis la centlamnaUon ; 
9<* Conscrits présumés morts depuis la condamnor 
Jdon y et dont Vabsence a été constatée par Jugement;, 
des tribunaux ; 

loo Conscrits qui', depuis leur condamnation , se 
4ont. volontairement î:eprésentés pour rejoindre , Of^i 
rejoint, et ont au moins six mois de service; 

" • «.. 
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iio Conscrits qui , s* étant volontairement reprè' 
sentes depuis leur condamnation , ont été réformés 
légalement; 

lao Conscrit! arrêtés et également réformés après 
leur condamnation , ayant payé la totalité de Va- 
viende ; • 

i"^^ Conscrits incorporés ^puis leur condamna^ 
tien, et réformés des corps pour blessures ou infirmités 
provenant du service, quelque temps qu'ils aient passé 
sous les drapeaux, et soit quLUs aient ou non acquitté 
^amende; 

i4® Conscrits incorporés depuis leur cortdamna'' 
tion, congédiés ou licenciés pour ancienneté de ser- 
nce , soit qu'ils aient ou non acquitté r amende. 
309. {s^^.) 

Aucun des réfractaires , soit arrêtés, soit rentrée 
volontairement et non encore rayés , qui encourra 
la condamnation c<Anme déserteur , ne pourra être 
proposé pour la Radiation du contrôle général des 
réfractaires , à moins qu'il ne vienne à décéder , on 
^*étant présumé mort , son absence ne soit cons- 
tatée par jugement d^un tribunal , ou qu'ayant été 
admis, par ordre du Gouyem'ement , à* entrer dans 
un corps , il ne se trouve dans l'un des cas spécifiés 
aux nos la , i3 et j4 de l'article précédant. 
• Le conscrit qqi , pour les motifs indiqués au pré- 
cédent paragraphe, cessera de pouvoir prétendre à 
la radiation , restera passible de l'amende à laquelle 
il aura été «condamné comme réfractaire , et de celle 
-qu'il aura encourue comme déserteur. Ses pcr« et 
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mère continueront à être solidairement responsables 
du paiement de la pr«mière amende. 

Ce conscrit cessera néanmoins d'être considéré 
comme réfractaire , quant à la punition corporelle. 
3io. (947-) 

Les pièces à produire pour la radiation des cons- 
crits* compris dans les quatorze numésos de Taiticle 
9S5, sont indiquées par le bordereau n® 55. ^ 

' TITRE IX. — CHTAPITRE I". 

Section I«. Biises de la fixation de F Indemnité 
de réforme. -7- Cas où elle n'est pas due^ — Degrés 
' divers de cette indemnité, • 

*. . 3ii. (978.) 

L'indemnité de réforme s'établit sur le montant de 
toutes les contributions directes payées par les cons- 
crits et par leurs pères et mères , dans toutes les 
communes où. les uns et les autres sont imposés. . 

3l2. (979.) 

Le tarif ci -joint sous le n** 59 indique le taux au- 
quel TindcHmité de réforme doit être portée, lorsque 
les contributions s'éfèvent à plus de* 5o francs. 

3.3. (980.) 

Si les contributions ne s élèvent pas à plus de 5o 
francs, les conscrits réformés ne sont point , sauf le 
cas prévu art. 995 , soumis au paiement de l!indem- 
nilé de réforme. 

314.(981.) 
Les contributions à prendre pour base de Tindcm- 
^ nitc j sont celles de Tanuée où commence la session 
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oràinairc du conseil de recratement , qui eonrprçnà 
les conscrits réformés sur son procès-rTcrbal de clô^ 
lure : lorsque les rôles de cette année ne sont pas 
eïicore en recouvrement , l'indemnité est fixée su^ 
les contributions die Tannée immédialemeut pré- 
cSdcmte. 

3i5. (0S2.) 

Si Fun 4cï ascendans immédiats du censcrit ré- 
formé est mort antérieurement à Fouverture de la 
session ordinaire du conseil de recrutement où la 
l*eforme a. été jpt^nohcée , Timlemnité doit lêtre é**- 
hïit sur les •contributions ^écifiéei ci-api^s : 

1^ Les contrH)ulions particulictes ée Fasccndant 
■vivant : • • 

20 Celles qui portent sur la portion des biens de 
rksoendant mort dont le survivant a pu hériter en 
toute propriété ou seulement à litre d'usufruit ; 

/Jo Enfin celles qui sont à la charge du réformé. 

Lorsque les biens délaissés par l'ascendant décédé 
sont indivis , ils doivent être considérés comme pes- 
sédés par l'ascendant survivant , et la fixation de 
r indemnité ~a lieu comme si les père et mère exis- 
taient. 

3i6. (9«3.) 
' Lorsqu'à Fouverture de la session ôi^dînaîre du 
conseil de recrutement où- les réformes sont pronon- 
cées , un conscrit réformé est orphelin de père et de 
mère , les seules impositions à sa chaYgC sont prisée 
pour base de la fixation de l'indemnité. 

Si les biens laissés par les père et mère sont en- 
core indi>isj ou si la division des contributions' n'a 



pas encore été effectuée %vt le» rôles , la ponton 
d'impcsUions afférente ^u coi\^cril, à raison de la 
part à laquelle il a droit dans les sucressknis ou- 
irertes, doit être évaluée par «n i^rocès-verbal du 
contrôleur de^ contributions. 

Le procès- verbal du contrôleur doit toujours être 
produit en même temps que le relevé des contribu- 
tions , exigé, par Tarticlç 273 , *ou au. moins dans un 
court délai qui pourra être ^accordé par le préfet. A 
défaut de cette pièce, Tindemnité sera établie sur le 
montant total des contributions du conscrit et de ses 
pcre et mère. 

317. (984.) 

Tout C4^nscrit marié qui , antérieurement à la ses- 
sion ordinaire du conseil de recrucemeat ©« sa Té- 
forme a été proBonoée , a légalement acquis un do» 
micile distinct de celui de ses père et mère , ne doit 
être taxéqu'en raison de ses propres impositions. 
3i8, (985.) 

Il ne doit être rien déduit du montant des con- 
tributions , quelles que soient les charges dont les 
projjriétés imposées se trouvent grevées. 
819, (986.) 

Pour tenir Keu du montant des contrH)Qtîons mw- 
bilière s et somptuaires dans les -villes ou elles ont éké 
remplacées par une addition à l'octroi municipal , la 
contribution personnelle décuplée doit être jointe 
aux autres contributions dri^ecftcs. 
320. .(987.). 

Lin Jemnité de réforme est de divers degrés , sa- 
voir : 
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lO L'indemnité simple > 

a® L'indemnité avec moitié en shs ; 

3<> L'indemnité double ; 

4** L'indemnité triple. 

Les articles 190, 194, 195, 196, 197,277, ^79, 
356 et 619 ont déterminé Tes cas où les conscrits ré* 
formés sont passibles du .second , du troisième ou du 
quatrième degré de Tindemnité. . 

Tout conscrit réformé qui n'est dans aucun de ces 
cas doit seulement l'indemnité simple. 
3ai. (988.) 

Le maximum de Findemnité , avec moitié en sus , 
ou double , ou triple , ne pourra , en aucun , cas e:f.-- 
céder i,5oo francs , ainsi que l'énoncent les articles 
190, 194 et 277. 

Sjêctiok II. De r indemnité fixée d'office^ et du 
Supplément dû à titre de punition, 

PaEMiÈRE SUBDIVISION. Consctits qui n*ont pas 
fourni, dans te délai prescrit , les Relevés de Con- 
tributions. 

. . 322. (990.) 

Lorsque les conscrits réformés n'auront pas fourni 
les relevés de contributions exigés par Tarlicle 278 , 
le préfet fixera d'office l'indemnité à payer par ces 
conscrits : préalablement , il se procurera près des 
«ous-préfets les renseignemens les plus pi^cis , tant 
sur les facultés de ces conscrits et sur celles de leurs 
pères et mères , que sur le taux de leurs contri- 
butions. 

A cet effet , le préfet adressera aux sous-^préfels Ja 
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liste nominative des conscrits qui n'auront pas fourni 
le relevé des contributions. 

32'i. (995*) 
S*il résulte des renseignemens fournis tant par les 
maires que par les contrôleurs des contributions, 
ainsi que de Tavis dès sous-préfets ^ que les conscrits 
qui n auront pas fourni le relevé des contributions , 
sont cependant portés, ainsi que leurs pères et mères, 
sur les. rôles des coutributions , et qu'ils présentent 
des ressources suffisantes pour assurer le paieme"nt 
d une indemnité quelconque , les préfets tasseront- 
ces cotiscrits ainsi qull suit : 

De lof oie à 3of de contri- { •'*"««"«•»« *e«l« 
butions, ) aumonuntde» 

) _ ' contributions. 

De 3o. 01. à 4o« ........ à un quart en sas. 

De 4o« 01. à 5o à un tiers en sus; 

(outre le taux dé- 
terminé par le ta- 
rif n^ 59), à 25 
par chaque som- 

©e 5o. 01. et au-delà ( me complète de 

5o fr. , sans tou- 
tefois que l'in- 
demnité puisse 
excéder i,5oofr« 

Deuxième flrtTBDiyiSQOir. Conscrits qui ont fourni 
des Relevés de contributions incomplets , ou qui ont 
fait défausses déclarations. 

3a4. (997.) • . ^ 

Si , après avoir fixé luidemnifé à payer par u«* 
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conscrit réformé , le préfet découirre qfBte ce conscrit' 
a fait une déclaration fausse on mcomplète de ses 
contributions et de celles dé ses père et mère , le pré- 
fet se fera fournir , par T intermédiaire des sous-priS- 
f.-ts, le relevé des rôles de chacune des communes où 
ce conscrit et ses père et mère se trouveront être im- 
posés. * • 
3^5. (99Sw) 
Le préfet, lorsque le nouveau relevé exigé par l'ar-- 
tidf précédent lui sera paS^enu , rectifiera ou fixera , 
é'aprèS le tarif n* Sg , rindemnké à payer oar le 
conscrit. ' ^ 
• Le préfet ajoutera au 'montant de • rindemtiité , a 
titre de pnnilién , un supplément de a5 fr. par cbaque 
somme complète de 5o fr. de contributions ^ sans 
toutefois que lennoatont de Tindeiimité {misse ex- 
céder i,5oo fr. 

CHAPITRE IL 

Section prehiàhis. Délais dans^ lesquels les 
Sommes dues pour indemnité de réforme doivent 
être acquittées, — Avertissement à donner aux re- 
devables par les Maiœs et les Receveurs, — Pour- 
suites à exercer contre les redevables en relard. 

3^6. (1009,) 
Le recouvrement des sommes dues pOur indemnité 
de réforme devra être entièrement effectué dans le 
délai de six mois", à dater du jVur de*la clôture de la 
seconde partie jde la session ordinaire d» conseil de 
recrutemont : le paiement en sera exigible à raison 
d'uil sixième par mois. 
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3^7. (lOtO.) 

• Lé pïilement entier des laie» comprises dans les 
rxtraits d'arrêtés qui sont prescrits par l'art. looa, 
sèfà exigé dans le mois même de Fenvoi de ces ex^ 
traits auxceceTeurs particuliers d'arrondissement d« 
sbtïs-préfccture. 

328. (lOII.) 

Aussitôt que les maires auront reçti les listes qui 
doivent leur être transmises, par I0S sous-préfeta 
efi éxecution de l'article 1006 , ila donnenmt^ par 
écrit et asins frais , avis de la quotité de la taxe et des 
^^oques de patemant ^ a« pèr€*de cfaaqme conscrit , eu' 
à sa mère si Je père èrt mort, o« à. son ^enr si' ie- 
ùonscrit tst orphelin de père et de mère » oti enfin aw 
conscrit lui-même s*il jcmit de ses droii^. ( Mudtl# 
n** 64 coté A. ) 

3.29. (ioia). 

Si , dans les quinze jours qui suivront la mise en 
recouvrement des rôles, les redevables 11e se sont pas 
présentés pour acquitter les termes écbus , d'après 
1 avertissement qui leur en aura éié donné par les 
.maires de leur commune , les receveurs leur adresse- 
ront un nouvel avertissement sur papier |xon timbré. 
( Modèle n** 64 coté B. ) . • 

33o. (ioi3.) 

I>ix jours après la remise de l'avertissement donné 
par les receveurs , des poursuites actives seront exeiw 
cées contre les redevables qui seraient encore en re- 
tard pour le paiement des sixièmes déjà écbus. 

Les mêmes poursuites* seront successivement exer- 
cées pour le recouvrement- de» autres mièmcs qui 
neseroient pas soldés à leur écbéaac«. 
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33î. (1014.) 
Les conscrits qui auront été compris ^ur les r<Mes 
en exécution de l'article 874 » se libéreront, soit en, 
espèces , soit en quittances des sommes payées sur 
les amendes par eux précédemment encourues. Ces 
quittances , lors même qu'elles excéderaient le mon- 
tant des taxes , ne seront admises par les recereurs 
que pour ce montant. 

332. (ioi5.) 

Les conscrits, d*abord portés surim r61e et e'nstdte 
condamnés comme réfractalres dans le cas prévu par 
lart. 19a i ne seront pas poursuivis pour les sommes 
qui rester<>^t dues sur l'indemnité au râoflient de liai 
condamnation. A cet effet, le préfet donnera aux re^ 
cevcurs avis de la condamnai ion. 

333. (1016.) 

Les poursuites en recouvrement des sommes dncs 
pour indemnité de réforme , seront exercées , coinme 
pour le recouvrement des contributions publiques / 
par le ministère de porteurs de contraintes. 
~ 334. ■ ( 1017,) 

Les porteurs de contraintes qui seront envoyés 
cbez les redevables, ne pourront y séjourner plus de 
deux jours. Si , dans la huitaine , les redevables n'onr 
pas payé les sommes dues par eux , ils seront poijr- 
suivis par voie de saisie et vente des meubles et effets 
mobiliers , même des fruits pendants par racines. 
335. (1018.) 

Les conscrits réformés et leurs pères et mères se- 
ront, comme solidaires, conjointement poursuivie 
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pour le paiement de rindemhité , sauf Texcepilon 
J>réTue par Tarticle 984. 

336. < lotg. ) 

L.es jlraig*de poursuite seront à la charge des i*e- 
deTables; ils devront être prélevés sur le montant- 
des sommes versées , ou sur les produits des objeU ' 
saisis et vendus;. < ' ' : 

CHAPITRE III , 

S £ c Tio K pREKii&E. Demandes en réduction et en 
déchar^d' indemnité de réforme. — * Motifs de ces 
demandes. — Mode à suivre pour obtenir tes réduc" 
tians et les décharges. * 

337. ( 1024.) 

La fixation de Tindemnité de réforme peut donner 
lieu, * 

1^ A dès demandes en dégrèvement, d'après la 
«ituatlon des familles^ ' ' ; * 

a° A des demandes en rectifîcalion de taxes ; 

30 A d^s demandes en réduction ou décharge de 
taxes d'office ; 

4*^ A des demandes d'admission en non-valeur» 
détaxes irrécouvrables. 

PaEiiiiERE SUBDIVISION. Demandes cn dégrèvement 
^ après la situation des familles. 

338. (1025.) 

li ne sera admis de demande en dégrèvement 
d'après la situation des familles, que dans les cas 
suivans ; 
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1 ^ Lorsque la famille d*un conscrit aura déjà fourni 
des défenseurs à l'état ; 

ao Lorsque cette^ £am9le sera très-nombreuse ; 

30 Lorsqu'une circonstance extraordioatrë ou iiii>- 
{nuée Taura privée d'une partie desesbictis, tmde 
tes reTçaos , ou de se« récolte». 

339. ( ioa6.) 

^ L'indemnité qui sera Fobjet de là demande «l 

di'^grèvemenC dcTra être acquittée en entier dant ie» 
délais £xé5 par Tarticle 1009 « sa^a préjodice dn 
remboursement des sommes dont le Direeteur gé- 
néral accordera la remise ou la réduction. 

Ce remboursement sera demandé et effectué dans 
le délai et de la manière indiqués dans la deuxfëma 

^ ftoboivision âf la section II du présent 'cliapitrç* 

34a. ( 1027. ) 

Les réclamans devront toujotûs accompagner îeni»' 

demandes , des pièces jii&lifkatites indiquées pour 

cbaqne cas , « la siHte du modèle n^ 66 c^é A. Ces 

pièces seront jointes à l'état de propositions qne'le 

^^ préfet dressera en exécution de rartkle précédent. 

S £ c o N DZ su BDi VISION. Rectifications de Taar.es. 

34I.(ïo^0.) 

Lorstfu'il aura éré «oàiims dk« erreurs soît d«n$ 
les relevés des contributions prises pour bases d« la 
fixation de Tindemnité , soit dans l'application de ces 
bases , il y aura de droit lieu à reclificalion de taxe , 
iiiivant le taux rccl de& eontributions. 



^34a. (loîo.) 
L«s réckmation» auxquelles donneront Heu les 
«preurs dont il est question dan» l'article précédent ,' 
devront être appuyées de pièces authentiques établi»- 
3ant le» droits, à la rectificatiQu (i). 



(i) Les inoti& qui donnent lieu aux detUAndes en rectifia 
matlou de taxes rentrent pour la plupart dans les cas suivans : 

1^ Jtforsqj^^pant Pùuyertura de la session ordinaire dm 
€9nséil de recrutement, il y a eU ventes , cessions oupar-^ 
toges de biens dont les impositions ont servi à lafixhtion 
de ^indemnité* 

* i* Lorsque les biens sont restés indivis après le décès des 
père et mère , arrive avant Pout^ertare de la même session; 
5** Loniqiûil a été commii une erreur dans le relevé pri-^ 
mitif; . 

4** Lorsque des erreurs ont éfé commises dans la fixation 
file P indemnité} 

, 5* Lorsqu'il y a eu erreur de noms , ou double emploi dee 
mêmes conscrits j enfin ^ lorsqu'on a considéré comme ré^ 
formés des conscrits qui ne t ont pas été. 

Indication des pièces à produii^e à l'appui des demandes e]| 
rectification dd t^ixes:^ 

\^ Pour Us ventes i mssions ou partages , antérieurs à 
Couverture de la session ordinaire du conseil de recru* 
tement , de biens dant les impositions ont servi à la fixa- 
tion de V indemnité y le r^lamant devra produire les actca 
qui prouvant ces faits, ou au moins des extvaiu authen- 
tiques, et jujtifier, par un certificat régulier, que les im- 
po«ilÂons des biens ccdés, vendus ou parUges, sont com- 
piise4 dans les bases dé Findemnitc. 

jC*. Pour les biens restés indivis après le décès des père * 
et mère , arrivé avant Couverture des séances ordinaires, 
Mconi exiges ks actes de décis , la producLlon du teinta ment , . 
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343. (io33.) 

Le recouvrement des sommes restant dues , au 
'moment où la réforme d'un conscrit est annuilée , ne 
devant pas être poursuivi , ce conscrit sera comprb 
dans rétat de propositions en reetification de taxes. 
Le préfet mettra à l'appui de Fétat un l'élevé , certifié 
par le receveur général , et présentant , i** le montant 
de rindemnité à laquelle le conscrit aura été a^sujettij 
7? les sommes reçues jusqu'au jour de l'annuUation de 
la réforme ; 3^ enfin , les sommes dont le rèle devra 
être déchargé. 

.TmoisfiniE suBDiVisioir. Réductions ou 
décharges de Taxes d^office, 

344. (i>»34.) 

Les conscrits qui réclameront contre les taxes 

s'il en eûste ^ ou un certificat des autorités locales , cons- 
tatant qu'il n'en a point été fait ; enfin , un procès-verbal du 
contrôleur , élablissant les contributions qui doiveut être sup- 
portées par le conscrit pour la portion de biens à laquell* 
il a droit. 

3° Peur les erreurs commises dajis le relépé primitif, 
il devra ^ue produit iin nouveau relevé, certifié, comme le 
premier, par le maire et par le contrôleur. 
• ^^ Pour les erreur^ commises dans la fixation de Pin'- 
demnité, les réclii mations devronl ôti'e appii}ée6 seulement 

dix relevé des contributions. On indiquera^ dans ces deur 

derniers^ cas , comment Ferreur a été commise. 

5** Poiir les erreurs qui proviennent^ soit â!une confu- 
sion de noms, soit d^un double emploi des mêmes conscrits , 
« soit enfin de ce qu'on aurait considéré comme réformés, des 
individus qui ne V auraient. pa^ étc , il sera pioduit des 
oettificats dëliviés par les autorités locales, cou&latan( Perreur.. 
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d*offîf e , feront connaître les motifs qui les auront 
empêchés de produire, dans les d(^lais prescrit^ ^ les 
relevés de contribution^ ; ils joindront ces i^cleT^s à 
leurs demandes. 

Ç I N Q,u lÈME suBDiy^siON. pélaîs d€ms les-- 
quels les demandes en dégrèvement, en rectifi- 
cation^ en réduction et en décharge, doivent être 
présentées, — Déchéance après Vexpiration de 
ces délais f 

34S. (1041.') 
Toute demande en dégrèvement , en rectification , 
en réduction et en décharge d'indemnité 9 devra être 
présentée au maire dans les trente jours de la date de 
Tavis donné par ce fonctionnaire, en exécution de 
l'article loii» 

346. /( 1044.) 
Toute demande en dégrèvement , en rectification , 
en réduction ou en décharge d'indemnité , qui ne sera 
point présentée assez t^t pour qu'elle puisse parvenir 
au directeur général , au pRis tard , dans les six mois 
à dater du jour de la clôture de la seconde partie de \\ 
session ordinaire du conseil de recrutement, sera con- 
sidérée comme non avenue ; il y aura déchéance y et 
le préfet rejettera la réclamation. 

Ç.egtiokII. 

PfLEMiÈRE suBDnrisiON. ^Nodfication des Décisions^ 
du Direct^r général. 

. 347. ( 1047. ) - 

Aussitôt que les décisions du Directeur général 
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prononçant dégrèvemeat^, rectificatibn , rcduetioit , 
décharge , ou non-valeur, seront parvenues au préfet , 
il prendra , poar«n assumer Texécution , des arrêtés , 
4l(>nt il adressera aux receveurs des copies authen- 
tique^. 

Les arrêtes du préfet' deVroot toujours énoncer la 
date de chaque décision. 

Le préfet donnera avis de ces décisions aux sou»* 
préfets , qui les transmettront an\ maires, pour qnc 
ceux-ci en informent les conscrits et leurs pères et 
mères. 

Deuxième subdivision. Restitutions h /aire 
aux Conscrits qui ont ohitnu îles réductions ou 
décharges* — Délai après lequel les restitutions 
' ne peuvent plus étt^ réclamées. 

348- (io4a-.) 

Toute demande en restifeutiou de sommes versées 
de . trop sur l'indemnité • de réfornie 4 devra être 
•adressée à son Exe. le Ministre du trésor im})érial , 
dans le délai de trois Ikiois , à partir du jour où le 
^Directeur général de la conscription aura donné avis 
-de ses décisions. 

A, cet eifet , les conscrits qui auront à réclamer 
une restitution , feront parvenir, par rintermédiairc 
du maire et du sous-préfet , leur demande au préfet , 
^i en fera passer l'état à son Exe. le Ministre da 
ttésor impérial. • 

34î>! * o5o. ) 

Les quittances de» sommes versées devront être 
jointes à Télat* 
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35o. i(io5a). 
* La dëdiéanca sera applkiaée «ta conscrits qui 
ii^aurcmt par» r^clmrë^ at^aût Têxpiration du délai 
fixé, article 1049, la restitulioa à 4aqfdeIIe ils pour- 
ront avoir droit. 

TITRE X- ft» sùmm^ 'de loô finies pàyétt 
* fow RBtnplmeemens de Conscrits dcgù les rfe- 
partemens* 

CHAPITRE IL 

-StcTxoir ^asHiiaE. destitutions des gommes 
de 100' francs , versées pour remplacemems dé 
Conscrits non effectues ou annuUés, 

35i. (1061.) • 
Il 7 a lieu à restitution dans les ras -ci-apres : 
i^ Lorsque le suppléant a déserté avant son arti- 
•vëc au-corps , et que le suppléé marche lui-même ; 

a** Lorsque , le 9up|^éant ayant été appelé pour 
«on propre conpte , le suppléé rejoint en personne ; 
3^ Lorsque., dans le cas prévu par le nXniéro qui 
Recède , le conscrit juppléé , ayant fauriû un no«- 
Teau.sappléanti^,aara verj^ uneseoondf aopme é^ 
xt>o francf (^)^ • ^ . , . - • - 



(k) cas terril aVcnt nuMeiit Veta , atteiidli qîie pdttr le 
maanwaM fitpj^léant fiNinû eft exéeatMm de rartide 336 ^ ^ 
me doit pat exigée 1* t«r«MMW d*ttn« Me«iide êMmit ^% 
100 frAies. , 

7 
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4^ Enfin , lotscpi'après le yersément d'une somme 
de loo francs, les arrangemens entre le suppléant et 
le suppléé n'ont pu se terminer, et qae cdui-ci a été 
dirigé sur un corps. 
• 35a- (io6a.) 

Dans les quatre cas indiqués par l'article qui pré- 
cède , le préfet adi^esâera .au Directeur général un 
état de demandes en restitution, conforme au mo- 
dèle n^ 68* 

Cet état sera formé en deux elpéditions, l'une 
pour rester dans les bureaux du Directeur général , 
l'autre pour être renvoyée au préfet , après que les 
décisions y auront été inscrites : il devra être ac- 
compagné de certificats délivrés par les conseils d'ad- 
ministration , constatant la présence sous les dra- 
I^eaux , des conscrits ou de leurs nouveaux suppléans. 

Sectioic IÏ.' Restitutions pour remplacemens 
4e Militaires, non effectués* 

\353. (1064.) 
Lorsque le remplacement d'un militaire, autorisé 
par le Directeur général , n'aura point été effectué , 
et que cependant il aura été versé une somme de lôi 
francs, le militaire non remplacé^ qui <;ontinuera de 
servir , aura droit à la restitution des ioo franbs'. 
- ^ • - -3S4.- (fOêl^,) " 

Le conseil d'ac^oinistiiation devra ^dresser au Di- 
recteur général , la demande en restitution, et y join- 
dre le récépissé de Ja ^onuae payéie.. . r 

Danjle.cas Qù ce récépissé aurait été précédem- 
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ment envoyé , la demande indiquera la date du Ter^ 
sèment , la caisse dans laquelle ce versetnent aura été 
effectué , et la date de Fenvoi du récépissé. 

TITRE XL 

CHAPITRf: I^. Dùposidons générides sur la 
perception des amendes^ 

355. (1067.) • 

Le recouvrement des amendes prononcées contre 
les réfractaires et contre leurs pères et.n^res comme' 
civilement responsables , contre les déserteurs et coi»- 
tre les fauteurs et complices en matière de conscrip- 
tion et de désertion, est poursuivi par les voies 
ordinaires de justice. ^l 

356. (1068.) ' 
L'Etat, pour le recouvreipent dei amendes, agit 

comme simple créancier. Les poursuites à exercer 
sont déterminées et réglées par le Code de procédure 
civile : elles consistent idans la saisie et la vente d'une 
Quantité suffisante des biens meubles ou immeubles 
des condamnés. 

CHAPITRE IT. 

i ' ■ 

Section peemxàee. du dàni lesquels les divers 
Condamnés seront réputés sàlvahles ou insolvables. > 

357. (riio.) 

Seront réputés solvables , les réfractaires et les 
déserteurs qui posséderont des biens meubles ou 
immeubles , d'une valeur suffisante pour assurer le 

7' ■ 



rtéCùnvTtmmt total ou partiel de ramende ou sèule- 
. ^ment la rentrée des frais ; 

7? Les fautears et complices en matière de cons- 
cription et de désertion, qui posséderont des biens 
•meubles ou immeubles , quelque modique qu'en soit 
la valeur , et quand même elle lie sullrail pas pour 
xouYrir entièrement les frais. 

358. (mi.) 

'Seront réputés insolvables , seulement les réfrac- 
iraires et les^ déserteurs qui ne posséderont pas des 
biens meubles ou immeubles d'une Taleur suffisante 
pour assurer 4e recouvrement des frais ; 

^ 1^ Les fauteurs' tt comptions qui ne poMëderoat 
absolument rleft. 

CHAMITRË y. ,Suspension provisoire , ordonnée 
par le Préfet , et suspension indéfinie , prononcée 
par le Directeur général , des poursuites à Têtard 
des condamnés réputés insolvables • 

359. (ii33.) 

^Xes condamnes reconnus insolvables , à l'égard 
desqueb les poursuites seront suspendues par ordre 
du Directeur général^ n'en demeureront pas moins 
passibles de l'amende à laquelle ils auront été con- 
damnés 9 et suseq>tibles d'être poursuivis , dans le 
xas OH leur état d^insolvabilité viendrait à cesser. 

360. (ii344) 

Les sous.préfets , les fnaîres et les receveurs de 
l'enregistrement sofit'spécialement cbai^és de veiller 
à la conservation des droits de l'Etat ^ùr les biens 
qui pourj^aient appartenir dans la suite aux condam- 
nés inscâts sur les listes d'insolvables « 
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CHAPITRE VI. Poursuites et procédures direrseK 
à exercer pour le recouvrement dis amendes contre 
les condamnés solpahles. 

• Section. pmEi«i£&x. Avertissfimens au^ 
condamnés. -—autres, mesures préalabf es* 

^36i. (1137.) 4 

. Aussitôt que les receyeurs auront reçu les extraits^ 
^u copies de jugemens , ils donneront un ayertisse- 
jnent , sans frais , pour qa^ le condamné ait à payer, 
sous bait jours., le montant de l'amende. (Modèle 

Un second et semblable avertissement sera en- 
yôjêy Huit jours après le premier 9 si le condamné. 
ne 5*est pas libéré. 

36a. (1139.) 

Les r^teyeurs feront faire aussi , sans retard , tous- 
les actes conservatoires ,' tels qu'inscriptions aux hy- 
pothèques , oppositions., saisies- arrêts , etc. , à 1 e- 
gard des condamnés qui , d'après les renseignemefls 
que ces agens se seront procurés , auront quelques - 
facultés. 

S E c Ti o N. II. Poursuites en saisies de- toute espèce , . 
hors la saisie immobilière, 

363. (1140.) 

Immédiatement tfprès l'expiratioi^ des délais ac*^ 

cordés par les deux avertissemens qui auront été 

envoyés en exécution de l'article 1 137 , les receveurs 

de Teor^iistreBieiit* feront procéder ^ eonlre les cenr 
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damnés ci-après désignés , aux poursuites en saisies 

de toute espèce ^ hors la saisie immobilière : 

Contre ceux des réfractaires , des pères et mères 
des réfractaires et déserteurs qui posséderont des 
biens meubles , pouryu qu'ils soient d'une -valeur 
suffisante pour couTrir les frais. 

364. (1141.) 

DèFtque l'étal d'insolvabilité d'un condamné -vien- 
dra à cesser, les poursuites spécifiées article précé- 
dent seront exercées contre ce condamné. 

365. (114^0 

Les receveurs ne pourront différer d'exercer con- 
tre les condamnés désignés dans les deux articles 
précédens , les poursuites spécifiées au premier pa- 
ragraphe de l'article 1140 , que dans le cas où il y 
aurait un avantage réel et très-évident à commencer 
par la voie de l'expropriation forcée. 

Hof s le cas ci-dessus prévu , les poursuites près- 
crites par l'article i i4o ^ seront continuées sans relâ- 
che j jusqu'à ce que les condamnés aient acquitté le 
montant de l'amende et des frais , ou jusqu'à ce que 
l'effet de ces poursuites , et tout autre cause , les ait 
rendus insolvables. 

Section III. Poursuitçs. en expjxipnation. forcée, 

Paemxâ&e suBDivisioir. Condamnés susceptibles, 
d* après leurs facultés , d* être poursuivis en expro- 
priation forcée. 

366. (1144.) 

Les condamnés ci-après désignés seront suscepti- 
bles d*étre poursuivis en expropriation forcée : 
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Les réfractàires , les pères et mères de réfractai- 
res et les déserteurs qui posséderont des immeubles 
d'une Yaleur suffisante pour assurer le recouTrement 
de Tamende , ou seulement pour couvrir les frais. 

367. (1145.) 
L'expropriation ou saisie immobilière devra avoir 

lieu ; 

i^ Lorsque le produit des autres saisies n'aura 
pas suffi pour solder entièrement les frais et l'a- 
mende ; 

a** Lorsque les autres saisies se trouveront entra- 
vées psy^es obstacles qui pourraient trop eh retar- 
der Vetm; 

3^ Lorsqu'il sera plus avantageux de commencer 
par l'expropriation forcée que par toute autre voie. 

TITRE XIIL-^ CHAPITRE IIL 

SicTioN PBEMiiRE. Fitiù^ de Jugement et de 
Poursuites à la charge des Condamnés. 

368. (i2o3.) ■ 

Les réfractaires et leurs pères et mères sont pas- 
sibles des frais de poursuites en recouvrement des 
amendes , et en outre assujettis au paiement des frais 
d'expédition , d'extraits , d'impression et de coUa- 
tionnéà conformes des jugemens ren^ns contre eux. 
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"alphabétique 

DES MATIÈRES. 



A, 



nlBsxsf (conscrits) doivent être représentés, i* lors 
de la formation des Listes alphabétiques de commune , 
art la. — a* Au moment du Tirage , 40. — Formalités 
à remplir à l'égard de l'absent , lors de l*examen du 
Sous-préfet, J^g, — Les pièces à l'appui des réclama- 
tions d'un absent doivent être remises au Conseil du 
recrutement de son domicile, 61. — L'absent ne peut 
demander le placement à la iin du dépôt , que devant 
le Conseil de recrutement du département où il a son 
domicile , 36i. — Ne peut présenter un suppléant que 
devant le même Conseil, 3S 7. — Le conscrit absent 
reçoit à sou domicile de droit, avis de sa 4ésignatiou , 
35q. — Le Préfet £ait dc^mer, par la gendarmerie, 
l'ordre jl l'absent d/B se préspnter au Con«|^il, 3S|. — ^ 
Justification à faire par l'absent qui réjelame l'c^ipep^ 
iioa ou là suspension de départ, 36o. -^ Annotation 
sur la Liste des absens , des réformes prononcées pat* 
le Conseil, 358. •' — L'aj^sent réformé d^t prodiilre 
le relevé d^ ses contributions an Préfet de son domi- 
cile, 3^9. — Destination à donner à l'absent reconnu 
propre auserrice et désigné, ^4. — L'absent qui ne 
Gompargit pas e^t déclaré premier à marcher , 35^.-^ Cas 
dans lequel cette décision est rapportée, 356. — Peine 
encôoroe par l'abâeot qui, ne s'étant pas d'ahoifl pré- 
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sente, est ensuite réformé, 356. — Peine à infliger k 
f absent qoi, s^étant rendu à tin corps sans avoir été 
examiné, y est réformé pour infirmités antérieures à 
l'incorporation, 197. Fo^.lsoïés. — Un conscrit absent , 
dont la résidence n*es^ pas connue , ne peut être exa- 
miné par un Conseil de recrutement , autre que celui 
de son. département , 370; — ^^ Destination à donner aux 
absens hors du tenait oire de l'Empire , 3^1 . — Délai dans 
lequel ils doiveht avoir rejoint , <^t</. — Peines qu'ils 
encourent, s'ils ne rejoignent pas, ibid,- — Formalités 
qu'ils doivent remplir, s'ils prétendent à Texemption 
ou au placement à la fin du 4épôt , ibid, — Cas dans les- 
quels les abseds doivent être dénoncés comiue retar- 
dataires, 667 et 660. 

Abseits ( les habitans ) de la commune depuis trois mois , 
.sont exempts de la solidarité pour frais de garnisaires , 
758. 

Actes coNssavAToiBEs à faire contre les condamnés qui 
ont quelques facultés, T 139. 

Adjoints aux gommissairbs des guerres. Ont droit à 
l'exception , iSa. — Leurs père et mère sont exempt 
dé la solidarité pour frais de garnisaires , 769. -^ Fbjvz 
Exceptés. 

AooPTiFS (fils) ne peuvent être placés à la fin du dépôt 
et ne peuvent faire obtenir pu refus^ cette faveur au 

• fils de leur père ou ûe leur mère d'adoption , la i. 
AcEirs gompvabj:.E8 de xa karinb. N'ont pas droit à être 

exaeptés comme marins , x6a.. 
Ajouriïés. Conscrits à ajourner pour défaut de taille, ou 
faiblesse apparente de constitution, I76et;i8i. — ^Époque 
àlaqnelle l'ajournement doitcesser,etmesuré8 àprendre 

• à cette époque, ibid, • — Conscrits à ajourner ponr in- 
firmités, 177, 179 et i8ï. — Cas dans lesquels l'ajour- 
nement ne doit point être prononcé , 180. — Cas dans 
lequel le Mgjor peut - faire prononcer ràjoumement , 
178. — Mesures à prendre envers ceux qui sont soup- 
çonnés de feindre ou d'entretenir leijrs maladies , 183 , 
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lB3, iBj et i85. — Dispositions à suivre à Tégard des 
ajournés , lors de ]a formation des Listes de la classe 
actuellement appelée , i6. — Cas datis lequel l'ajourné 
d'une clatse antérieure peut réclamer la fayei^r du 
dépôt, 389. 
Amendes. Par qui encourues , T067. 
Amuistiés (les) peuvent donner à leurs frères le droit 
d*étre placés à la iSn du dépôt. Note i suif les articles * 
934 et 235. 
AvTÉRiEUHEs ( Conscxlts des classes). Indication de ceux 
de ces conscrits qui doivent être portés sur les listes 
de la classe actuelle ,16. — Cas dans lequel un conscrit 
d'une classe antérieure renvoyé à la classe actuelle, 
peut réclamer la faveur du dépôt , sSg. Voyez Ajournés , 
Omis. 
Appelés de dboit A^MàBCBSR (Conscrits). Indication 
des conscrits des classes antérieures appelés de droit à 
marcher, 16. — Cas dans lequel ces conscri.s peuvent 
réclamer la faveur du dépôt , a3g. . 
Abghitectube. Les conscrits qui ont remporté le grand 
prix ont droit à l'exemption absolue, i5a et t53. Foy* 
Exceptés. 
Araêtbs ov BBiTTiLÉs voLoirTAiREBiEiiT (Con8critB).Envoi 
-" an chef-lieu du département des conscrits arrêtés oa 
^ rentrés ,736. — Les conscrits arrêtés ou rentrés , sont 
déposés dans les maisons d'arrêt jusqu'à leur arrivée 
au chef-lieu , 736 et 799. — Conscrits qui, n'ayant pas 
satisfait à la conscription , ne doivent pas être arrêtés , 
lorsqu'ils se présentent volontairement , 738 et 729. — 
Conscrits arrêtés qui doivent être traités comme ren- 
trés volontairement, 780, 781 et 73a. — Division en 
• quatre catégories des conscrits arrêtés ou rentrés, 83b. 
— Le Préfet peut accorder aux conscrits non condamnés 
ety entrés volontairement , la faculté de rejoindre li- 
brement un corps, 83 r. — Conscrits auxquels eette 
faculté ne peut être accordée , ibid. — Conscrits qui , reh- 
ués voloAtaircment après leur condamnation , peavent 
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OU non être rayés du contrôle des réfractaires , d3i. — 
Les conscrits rentrés volontairement peuvent être exa- 
minés par le Conseil de recrutement, 833. — Les ré- 
fi*actaires rentrés yolontairement et qui sont dans le 
cas' de la réforme, peuvent obtenir leur radiation , 8)4- 
— Les conscrits arrêtés ne doivent être examinés qu'au- 
tant .qu*ils sont dans Fimpossibilité absolue de se mettre 
•n route, 835. — Les retardataires qui se représentent 
Tolontairéroent ne sont point condamnés comme réfrac- 
taires , 836. — $*iis ont été déclarés réiractaires , le ju- 
gement n*est pas prononcé , iàid, — Les retardataires , 
arrêtés avant leur condamnation comme réfractaires , 
ne sont'^as dispensés de cette condamnation, 837. — 
Motifs pour lesquels les retardataires peuvent être rayés 

' du contrôle des réfractaires , 838 et 955. 

ÀBTisTEsviTÉRiVAinss. Ccux quj sontAnployésà.on ser^ 
vice public ont droit à Texception., i5a. — Les père et 
inère des artistes vétérinaires e|^ activité, sont exempts 
de la solidarité pour frais de gamisairef, ySs* Voj^ws 

- Exceptés. 

AsFi|L4ifs A. i.'écdi« Poi,TTS€uiaQVB. Cas dans lequel iU 
ont droit à la suspension de départ, ao8, — Disposi- 

. tions ^suivre à l'égard de ceux qui n*ont point été 
admis à réoole • mais qui y ont été déclarés adaia» 
sib.l^» aii« T- Itfeswres a prendre envers ceux de .ces 
confcf i<^ ^i Aie seraient point admis apjpès Texpiration 
des délais &xà^j i6,aodetaii. — Epoque apura laquelle 
ib.ne peuvent plus être admis, art. 16, note 1 d« la 
page 9. — ' Foyti Suspension da départ; 

B. 

Bé^AixivftPT. Ne daît pas devner lieu è rajoumement 
180. — Mesures à prendre en cas de doute sur #exis- 
fenee de Yiolàimàé , U^id. 
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' c. 

CALPATs.-Sont au nombre des cfUTriers marias , 1^8. f^oyez 
Ouvriers, niarins. 

CâUTàBEs. Les conscrits qui ont des cautères doiv«nt être 
ajournés , jusqu'à ce que tons les moyens çuratîfs aient 
été employés sans succès 9 i^Q* 

Certificat de Maibe pour le placement à la fin du dépôt. 
Doit éty présenté au Sous-préfet au moqiei^ de Texa* 
men qui suit Te tirage y 57. • 

Cha&pbjttisbs de t aisseaux. Sont au nombre des Ou- 
TTiers marins, 1 5 8« /^o;«2. Ouvriers marih's. 

Côi^oiriAU^ ( bataillons). Les conscrits qui y sont incor- 
porés ne donnent point à leurs frères le droit d*étrç 
placés à la fin du dépôt, a 17, note i. 

C01.OJIVE MOBiM. Poursuite, des conscrits insonipis ^r 
▼oiç de colonne mobile, Sbi 9* 

$]!oxoss (i&ls de). Sont portés sur. les listes de la com- 
inune où leur père a sa résidence, 10. — Sont ajournés 
jtisqu'à. vingt. ans, ai», -r- PeuTent être exceptés à cef 
Age , i6£(. — Cas dans lequel ils ont droit à l'exception , 
i5a^ — Mfsures à prendre, si, à l'expiration d« Içur 
ajournement, ils n'ont pas produit les pièces justifica- 
tives de leuçs droits à l'exception ,^ i a. — Voy. Exceptés. 

Commis principaux ;CoMM/ax>rdinaires^ Commis extraor- 
dinaires de la Mai^ne. Ils n'ont pas droit à l'exception, 

• lÔ*. . . 

CoMVAOKiss nz lussBiiTS. Les enrôlemem contractés sans 
autorisation spéciale, par des conscrits, ]K>ur ces com- 
pagnies, sont nuls, 168.^^ Les conscrits enrôlés dans 
ces corps, ne donnent pas àlenrsfxèrésle droit d'ôtre 
placés à la fin du dépôt ,^^ a 39. — Foyen Substilujdons , 
Remplacés aox corps. 

0>xn,isnMxax des comnsaxns. Les conscrits appelés pour 
le complètement des cpntingens, jouissent des avàn- 
tagfls accordés à ceux qui sont appelés pendant la ses« 
sÎAB o]:diiiaire , 420 , 4ax , 432 et 4^^ -^ jyélsx dans le- 
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quel Us doivent former leur demande, ibidT — Lescons« 
crits désigivé« pour le complètement des contingens, 
sont mis sur-le-champ à la disposition du Capitaine de 
recrutement, 4^4. 

CovscBiTs BIT AGTiYiTi DX sBuViCE ( Frèrcs de). Cas dans 
lesquels , i^ ils ont droit à être placés à la fin du dépôt , 
317. — a^ Ils perdent leurs droits à cette Faveur , 334 
et a a S. — 3^ Us sont considérés comme ne formant pas 
une même famille avec leurs frères, aa3; — 4** i^* 
peuvent être placés à la fin du dép6t, qudiqu'un on 
plusieurs de leurs frères jouissent ae la même faveur, 
aiSetaao. 

CoBTivGBirs. Ordre suivant lequel les conscrits doivent 
être appelés pour former les contingens ,43. 

GoifTRiBUTioirs. Quelles sont celles à prendre pour base 
/le la fixation de Tindemnité de réforme, 998 et suivons, 
• jusqu'à 986 inclusivement. — Relevés de contributions 
à fournir par les conscrits réformés, a73. — ^^Les cadres 
de ces relevés sont envoyés par le Préfet aux percu- 
teurs, TLy4, 

COHVOIS DB BipRAGTAIBBS , BETABDàTAIBES Et AITTBES 

conseillas iirsoTTMis. Dépôt général auquel doivent être 
envoyés les conscrits réunis au dépôt départemental ^ 
«78. ror<?-y Hôpital. 

DÉCHARGES DES TAXES d'oFFXGE POUR IITDBMKITB 1» BÉ«0 

poRME . Pièces à produire par- les réciamans , i o34. — 
Délai dans lequel les réclamations doivent être présen- 
tées aux Maires par les conscrits réformés, 1041. — 
- Notification attx conscrits des décisions du Directeur 
général, 1047. 

DÉGHARGES A TITRB DE RECTIFICATION D*ERRBURS , DES 
SOMMES A PAYER FOUR IKbBMNITB DE REFORME. CaS danS 

lesqilels il y a lieu à décharge , 1029. -^ Pièces à pro- 

-' duireparles réciamans, i<i3o. 7— Le -conscrit dont la 

réforme est annullée, doit être compris dans Tétat de 



propositions 9 io33. — Délai dans lequel les réclar* 
mations doivent étire présentées aux Maires par let 
conscrits réformés , lo^i. — Notification aux consente 
des décisions du Directeur général , io42* ^* Déchéance. 

DsGUÉÀircE. Délai après lequel toute demande en dégrè- 
Tement , rectification , réduction , ou décharge d'in- 
demnité , doit être rejetée par le Préfet, comme étant 
dans le cas de la déchéance y io44« 

DÉGiiàyEMEK'r sur i.e MÔincAirr des sommes dites voxjwl 
iudemsité de réforme. Cas- dans lesquels il y a lieu 
à dégrèvement, loaS. — L'indemnité qui est Tobjet de 
la demande eu dégrèvement, n'en doit pas moins être 
acquittée dans les délais fixés, ioa6. — Pièces à pro- 
duire par les réclamans , I0!fr7. — Délai dans lequel les 
demandes en dégrèvement doivent être présentées aux 
Maires par les conscrits réformés , io4r. — Notification 
aux conscrits des décisions du Directeur général, 1047* 
F'q^z Déchéance. 

DÉPART PES CONSCRITS. Notification aux conscrits et pti- 
blication des jours de départ, 392 et agS. Fo/ez Convois 
de réfractaires. 

DÉPÔT ( Conscrits du ). Quels conscrits forment le dépôt ^ 
569. — Ordre suivant lequel le dépôt peut être appelé , 
ibid. — Déclarfition à faire par les conscrits du dépôt 
qui veulent quitter leur canton , leur arrondissement , 
ou leur département, 570. — Cas où le Maire peut ou 
ne peut pas refuser de reccToir la déclaration du cons- 

- erit du dépôt qui veut quitter son canton , sOn arron- 
dissement, ou son département, 574* — Tormalités 4 
remplir p%r les conscrits du dépôt qui désirent quitter 
le territoire de l'empire, $75. — Précautions i^rendre , 
' 1*^ à l'égard des conscrits du dépôt qui , ayant fait leur 
déclaration, annoncent avoir perdu ]^nr passe- port, 
576 ; — a* à regard de ceux qui veulent changer de 
. domicile,. $77. — Peine à infliger aux cons^ïrits qui 
s'ahs^tent sans avoir fait leur déclaration, 578. — Les 
conscrits du d^pôt appartiennent toujours au canton 
aà ils ont concouru, 579. — Conscrits', autres que 
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ceux du dépôt , auiiquel» ces dispositions sont applî- 
oa&les, 58o. 
DÉPÔT HE DROIT , ou placcmei^t à la fin du dépôt. Cons- 
crits qui ont droit au placement à la fin du dépôt ♦ ^17. 

— Conscrits «}ui n'y ont pas droit , de 221 à a 16, 2299 
»3a, ^37, s38 et a4i. — Formalités que les con«crits, 
réclamant le placement à la fin du, d^ôt» doivent rem- 
plir , I* derant le Sous-préfet , 56 et 57 ; -— a* devant le 
Conseil de recrutement, 60. — Cas où un conscrit ac». 
qoiçrt des droits au placement à la fin du dépôt, entre le 
jour du tirage et celui ou il est appelé à marcher , a36. 

— Epoque après laquelle le Conseil prononce la dé- 
chéance , 377. — Cas dans lequel le Gofiseil peut mo4i- 
fier sa décision à cet égard, 378- — Epoque après la- 
quelle le Conseil pe peut plus admettre la demande 
d'un conscrit,' 241. — Pièces à produire par les cons- 
dits qui demandent la faveur du dépôt, i53. — Me- 
sures à prendre dans le cas, 1" où un conscrit placé à la 
fin . du dépôts aurait cherché à tromper le Conseil ;, 
a* où , sans avoir cherché à tromper , il serait reconnu 
n'avoir pas droit à la" faveur ; 3* où ses droits paraissant 
incontestables , les pièces par Iqi produites seraient ir- 
régulières ou insuffisantes, 245. — Dispositions à suivre 

' à l'égard des conscrits des classes antérieures désignés, 
^placés à la fin du dépôt , et qui en ont été retirés par 
suite de la désertion de leurs frèrçs, 16. — Le dépôt de 
droit se divise en deux parties, 240. — Ordre suiyaiit 
lequel les conscrits des dejix parties doivent être appe- 
lés, s'il y a lieu , ibid. Voyez Dépôt ( Conscrits du). 
DÉPÔT DU soKT. Vojrez Dépôt ( Conscrits du ). 

DÉPÔT DXPARTBMEirTAl. DBS B.KPJLAGTAIBJ&S. C&S daUS leS- 

quels les conscrits doivent être envoyés au dépA dé- 
partemental , 142 , 199 , 2o3 , ao4 , 245 , 285 , 370^, 376 , 
491 , 604 , 72% , 763 , 83i , 832 et 835. — Les fourni- 
tures auxquelles ont droit les conscrit^ détenus , leur 
sont faites par tes soins du Capitaine de recrutemen^, 
862. — Discipline à jaquelle sont soùsnis les conscrits 
détenus aux dépôts,, 863. — I1;B peuvent être employés 



âu± trayanx dNitilhé publique, ibid, — Division des 
«onscrits dont la position a été vérifiée , 86&. — Cons- 
crits en règle à i4lttre en liberté , 867. — Mesure^ à 
prendre envers les conscrits à envoyer au dépôt gé- 
néral des réfractaires , 869 et 871 . 

BirÔT GéNEiLAi. DES i\éPEAGTA,iBEs. Indication des cons* 
crits à envoyer an dépôt, 142, 199, ao3 ,> 204 , ^45 y 
985, 376,491,604,726,763,831,833 et 835. — Les 
conscrits destinés pour le dépôt général des réfraetaires 
ne peuvmt se faire^ suppléer, 4ao. — Examen par le 
Ck>nseil de recrutement d^ conscrits destinés pour le 
dépôt général , 869. 

DisE&TKUB. Fait pevdre à son frère le droit de rester à la 
fiîi du dépôt , aa5. -^ Cas dans lequel eette disposition 
ne reçoit point son exécution, 9a5 ^ note i et aa8« . 

DisiGnÉ (conscrit) : ce qu'on entend par conscrit df^ 
signé y i65. — Un conscrit désiré ne peut s'enrôler ^ 
164. — L'enrôlement qu'il pourrait contracter est nul , 
ibid. 

BivAcnEKEirs de coxscBiSTS. I>oivent èti^ (bnnés du 
nombre de conaerits Je plus fort qu'il est possible , 466. 

— Lea Officiers ou SousrofHcierist de recrutement ne 
peuvent accorder aucune suspension de départ «nx 
conscrits, 467. — Les conscrits qui seraient porteurs 
d'une permission délivrée par ces Officiers ou Sous* 
officiers, doivent être arrêtés par la gendarmerie, iBûf. 

— Peine à inflrigèr aux conscrit^ en route qui manquent 
4 l'appel, 491* 

DsTEKiis. Sent pravisoirement considérés comme eapablea 
de servir ,63. ' , • 

DiPFOEMiTss. Les conscrits affectés de cUfformités , doivent 
en (Siire la déclaratieoi devant le Sous-préfef , 48. -^ I^ies 
Sous-préfets informent les conscrits du jour et du lieu 
eu ils doivent se présenter devant le Conseil de rec!ru- 
tement, 60. 

Dts^bitses dx SERVICE. Lcs dispenses ne doivent être re- 
mises aux eonserils réformé* et assikjeltis au faiemeni 
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d'une indAmiité, que lorsqu'ils se sont libères, 174 et 
193. — Les dispenses accordées aux conscrits qui se 
•ont mutilés doiTcnt être }aune|| 379. — Conjlitipiis 
auxquelles les réfràctaires qui se sont représentés ob- 
tieniient leur dispense de service , 874. 
Dnro&ciB (la femme) n'est assimilée à la femme Teuvc« 
quant au placement à la fin du dép6t , qu'après la mort 
de MA mari , a33. 



£ccLisiAsnQUBs. Ont droit à l'exception, iSa. — N'ont 
ancnne pièce à produire , i>S4. — Sont dispensés de 
déclarer leurs infirmités devant les Sous-préfets, 5o. 
— Ne doivent être annotés comme ayant droit à Texcep*- 
tion , que lorsqu'ils sont Compris snr la liste dressée 
par le Pï^fet , 58'. — Mesures à prendre envers les ec- 
clésiastiques qui abandonnent leurs études sans avoir 
pris les ordres, 16. 

ÉiàvBS Dss ÉooiA» BrUm^CâTton. Ont droit à rexceplion , 
1S9. -^ Leurs 'père, et mère sont -exempts de la soli- 
darité pour frais de garnisaires , 759. P'ojez Exceptés. 

Élèves des Écoles des aets. Cas dans lequel ils ont droit 
à la suspension de départ, a 10. — Epoque à laquelle 
elle doit cesser , ibid, — Les élèves entretenus aux frais 
du Gouvernement ont droit à l'exception, i5a. P^ttjreM 
Exceptés , Suspension de départ. 

Éi.ivES DES Écoles spiçi^LBs et des Écoles viATiQUEs db 
LA Maeihe ; Élèves de l'École 1>e l'admiitisteÀtiok db 
LA Maeiee. Ont droit à l'exception , i5a. — Leurs père 
et mère sont exempts de* la solidarité pour frais de 
gamisaires , 759. ^or«2 Exceptés. 
. Elèves des Écoles sféoialbs hilitai&bs et du Prttahée 
MiLTTAiE^. Ont droit à l'exception, i5^a. -—Leurs père 
et mère sont exempts de la solidarité . pour frais de 

- garnisaires , 759. Fojrez Exceptés., 

ËLSVBB DE l'École hoemale. Ont droit à l'exception , 
i5). — Epoque après laquelle ils sont définitivement 
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libérée de la conscription, i6, note i« Vty, Exceptés. 

A1.ÀVXS DE i/ÉcoLs POLYTEOHiriQirB. Ont droit à l'excep- 
tion , i53. — Leurs père et mère sont exempts de la 
solidarité pour frais de gamisaires. Voy, Exceptés. 

Éj^bs DBS Ecoles TâriauiànBs. Cas dans lequel ils ont 
.droit à la suspension de départ, 909.— Epoque à la- 
quelle la suspension doit cesser , ihid, — Cas dans le- 
quel ils ont droit à l'exception , iSa. — Leurs père et 
mère sont exempts de la solidarité pour frais de gar- 
nisaires, 759. Vo^ez Suspension de départ. 

EuPi-OTis SAl^Blis DIBBCTBMXBT ET IBDIBBCTmmXT VAX 

J.B Tbssob iifr^iAL. Leurs obligations relativement 4 
- la conscription , 689. — Différentes situations de ces in» 
dividus, 640. — Pièces à produire parcbaeon d*eaxt 
641 et snirans, jinqii*à*647 ihclosiTemenr. —'Obliga- 
tions des fonctionnaires chargés de dresser ou faire 
dresser les états d'appointemens des Employés 9 648 et 

649. 

£isRôi.is TOLOiTTAiXES. Css dsns lesquels ils ont droit à 

. l'exception , iSa. — Quels enrôlemens ne donnent pas 

droit à l'exception , 168. — L'enr61emen| d'uu conscrit 

^ dësigné^ti^nl^ 164. — Les conscrits enrôlés dans les 

corps de ligne cbnnent à leurs fi^ères le droit d'être 

/ placés à la fin du dépôt, 217. — Les dirôlés dans les 
gardes municipales ou dans les compagnies de réi^rve 

. . ne donnent pas ce droit, 399. — Modification de cette 
disposition envers les enrôlés dans les gardes munici- 

- palje^ , ihid,, note i. — Cas dans lequel un conscrit en- 

, rôle , avant les désignations , et réformé au corps , doit 
être considéré comme excepté , 166. — Cas dans lequel 
ce même conscrit n'a point droit à l'exception comme 
.enrôlé , ihid. Voyez Exceptés. 

Épiùpsib. Précautions à prendre par le Cônseil'avànt de 
prononcer le réforme des conscrits qui se déclarent at- 
teints. d'épilepsie, 177. f 
Étbahoxas (corps). Cas dans lequel les conscrits qui y 
servent peuveAt être exceptés, i5a«— Tout enrôlement 
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. dan» iiQ..corp» étHuager^ contracté par jia conscrit^ saus 
aatoriaatioQ , est nul, 168. — Le» eoiiacrits.serva]it dans 
)fiê coqM étrangers, sur leur demanda ^n^ donnent pas 
k leurs frères , le ijnwt d'être placés à la fin du dépôt , 
aSi. — Donnent dfoit^ s'ils serveni d'après les ordres de 
Sa Majesté ^ ibid. 
Ér&AjfOBAs. Cas dans lesquels les étrangers sont soumis 
aux lois de la Conscription, ii. ^- Commune sur les 

. listes de laquelle Hs doiTent être portés, Md* 
, ExAMur Dxs <x>jiscBiTs »AH LB sous-PBBncr. ObfigàtîoB 
iqiposée aux conscrits à cet égard , 44* ^ Manière de 
; procéder à cet examen , sAî^/. , 46 et 48 -^Déclaration à 
faire par les eonscrits au moment de l'examen du sous-prë- 
fet , 4S et 56.->— Ce que doÎTcnt faire , au moment de l'exa- 
men» eénx qui représentent les ahsens, 49. — ^Premier btis 
que le souspréfet donne aux conscrits qui doirenl se pré- 
senter au Conseil de recrutement, 60. — Second btis à faire 
publier et affichef par le sous-préfet ,61. — Le squs-pré- 
ïet n'annote comme pourànt être mis à la fin dépôt que 
les conscrits qui ont produit le certiâoa^ de maire , 67* 

EXàMtBB ABS 60BSCBITS PAB LB OOBSfflI. PX RSGBUTBMBBT. 

Conscrits tenus de se présenter é l'examen , Go. — Coos» 
•rks dispensés de se présenter M^rexamen, à moins 
qu'ils ne restent un ordre particulier du Conseil, :6i. 
i — Mesurés à prendre 'dans le cas ou le conscrit qui se 
présente à l'examen n'est pas le même que celui qui est 
porté sur la liste du tirage, aftS. 
Exceptas.. Indication de tous les cas d'exception-^ iSa. — 
L'exception doit être demandée devant le sous-préfet, 
56. — Les conscrits qui prétendent à rexception sont 
dispensés de déckrep leurs infirmités, 5o. — Délai dans 
lequel ils doivent produire les jnèce» i i'appui de leur 
demande , 61 , i&5 et 1S6. — Dispositions à suivre à 
l'égard de ceux qui n'ont pas satts&it à cette <^liga«^ 
tion, 99 et 157. — L'exception est refusée au eonscrit 
qui, après l'avoir demandée, ne se présente pas ou 
»'est pas wprétenté dans le délai fixé, ^77. — Lea ex- 
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ceptés né penyent jouir de 1a fitculté de la sabstitntîon^ 
3oa. — Cas dans lesquels les conterits d^àboJ>d exceptés, 
«ont susceptibles d'être appelés^ i6 et 17b. — Pièces k 
produire par les exceptés, a 5 3. — Les conscrits qui ne 
se trouvent pas dans les cas prérus , ne peuvent pré- 

. tendre à Texeeption, 171. 

ExicuTEuas des jugsmehs cKiHnrBrs , et levés aides. 
ne «ont point portés sur les Hstes de conscription , i5. 

ËXXMVTXOH DU SERVICE MILITAIBE. Quols COUSCritS OUt 

droit à l'exemption définitive et absolue, 16, note i et 
. 1 53. — ror. Exceptés. 
ExPEOPBiATioii poBciE. Goudamnés susceptibles d^étre 

poursuivis en expropriation forcée, 11 44* — Cas dàna 

lesquels le préfet doit proposer eontre eux cette ine« 

slire, 1145. 

F. 

FaIbuessb ^b coESTtTirrioK. D<Miiie lieu à rajoumement , 
tBi. t~ Délai après lequel rajoixroé doit être déçkré 
propre an ëenrice ou réformé , iiid, — Vay, Ajournés. 

^OUDS COMMUE DES &ABirT6AiB;Es. Sommes à payer par>Ies 
particuliers soutnis à la gamisoi^, pour former le £ands 
commun, 749. 

Fbais DE' justice. Os frais sont à la charge des condam- 
nés, iao3. 

FxiIS DE POUBSUIXES EX BECOUVREMEET DES fMEHOES' 

Sont à la charge des condamnés", iao3. 
Fbais de foubsuites en recouvrement des sommea du«s 

pour indemnité de réformev Ces frais sont à la charge 

des redevables, 1019. 
FuTABDs EX BOUTE. Gas dans lequel un conscrit ou s,up- 

pléant doit être considéré comme fuyard , 49^* " Cas 

dans lequel il cesse d'être considéré comme fuyard, 49^*' 

<« ABDSs-cÔTEs ( Ganonniers y. Ne donnent pas à leurs fr&res 
le droit d*étre plaq^s à la fin du dépôt, 317, note i. 
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GAftDE8-BCiGA.siirs DE LA. MAKiiTE. — Ont droit à l'exceptioii, 
iSg. — Vojr, Exceptés. / * . 

Ga&des muhigipalss. Comment doiyent être considérés 
les conscrits qui font partie de ces corps, i68. — Ils ne 
donnent pas à leurs frères le droit d'être placés à la fin 
du dépôt, a 17^ note i. Modification de Cette disposi- 
tion, aag. 

Cakkisaibes ^placement des ). Moyens dé persuasion dont 
les Préfets doivent faire usage avant dTemployer les gar- 
nisaires , 736. — Avis qui doit précéder l'envoi des gar- 
aisaires , 737. — Cas dans lesquels les Préfets envoient 
des gamisaires , 788. — Chez qui sont placés les garni- 
saires , 789. — Chez qui les garnisaires peuvent ne pas 
être placés . 740. — Nombrie de gamisaires à employer, 
74 a et 743. — Mesure à prendre lorsque le nombre des 
militaires à employer comme garnisaires est insuffisant , 
744- — Temps pendant lequel les garnisaires peuvent 

• être maintenus chez chaque individu , 750. -^ Cas où la 
force , la durée et les frais de la' garnison peuvent être 
augmentés , 781 , 75a et 784. — Durée de Taugmexitation 
du nombre ou des frais de garnisaires ,' 763. — Cas 
dans lesquels les garnisaires, placés chez les réfractaîres 
et leurs pères et mères seront retirés, 78a. 

Garhisairês ( surveillance et discipline ' des ). Les garni- 
saires ne peuvent exiger que ce qui leur est accordé par 
l'instruction ,801. — Les plaintes contre les gamisaires 
sont portées devant le maire, 80a. 

6AR]fiSAiRBs( solde dcs). Solde due aux gamisaires à pied, 
ou à cheval , 745 et 746. — A compter de quel jour les 
garnisaires ont droit à Içur solde , 747. — Cas où les Pré- 
fets doivent demander l'autorisation d'augmenter les 
frais de garnisaire», 75 a et 754. — Taux auquel peut- 
être portée Taugmentation , 753. 

Gabkisairbs ( Paiement des frais de ). Sommes à pay^r par 
tout individu chez qui la garnison est placée, 749- 
— Cas où les Préfets doiyent nécessairement demander 
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]pa(utorîsatioii de rendre les habitans d*ime même com^ 
*intme solidaires pour les frais de la garnison , ySS, 

GAjyNisoN. ^o^rGamisàires. 

Gjùn>AABCSB£B. Elle conduit au dép^t départemental >dtt 
plus, prochain cfaef-Me«i de département , les conscriu 
qui lui sont remis , 49 1 • — Elle s'occupe de I9 poursuite 
des conscrits fuyards en route^ ou éyadés des hôpitaux, 
509. 

Gakdà&iceris ( conscrits servant dans la ). Les militaires 
passés de. la ligne dans la gendarmerie, doivient à leurs 
frères le droit d'être placés à la fin du dépôt , a3o. 

G^NiB KAunxE , ( officiers du ) appartiennent exclusive* 

. . ment à la mar^ne ,159. Vn^. Exceptés. 

GftAVXURS DU OiFèTDB LÀ GU^RBE ( IcS ) OUt droit 4 l'cX- 

^ception, iSa. — Leurs père et mère sont exeinpts de 
. I9 solidarité pour frais de gamisafres , 759. F. Exceptés. 
GBAvtJBB. Les conscrits qui ont remporté le grand prix 

ont^droità Texemptîon absolue, i5a et »53. roy, Exemp** 

tîoj[i du service militaire. 

H. 

Habillbmsbt bt petiu équipxmbht ( effets d* ). Us sont 
'' fournis par Tcmlre du Capitaine de recrutement, aux 

conscrits détenus au dépôt départemental , 859. 
Hommes de goulbub. Ne concourent point aux levées de 

conscrits , et ne soi>t point portés sur les listes ,14. 

HÔ^ITAI, MIUTflBB.DtJ GHEF-UBU DB lA DIVISION. GOUS* 

crita.qui doivent y être envoyés , de i8a à i85. 
HÔPITAL ( conscrits du détachement envoyés pendant U 
, route à F )f Vojr, l^^ades en routée 



Ijîcorpobks. — Un conscrit incorporé ne peut être placé à 

la fin du dépôt, 341. 
LvDEMNiTi DE ÊÉFOBME. Les cduscHts réformés dont les 



. / 



côntr3>atioiift réimie< à oeilei de leurs p^ H, mère 
f'éleTent 4 plus de 5o francs sont soumis Au peictaient 
d'une indemnité de réforme ^ 1^4. — Ceux dont les 
eontribttttons lie s'élèvent |xa> aoHielà de 5o francs n^ 
sont tenus au paiement d'aucune indemnité , f8o. -— Cas 
dans lequel cette d^enàère diipositibn doit ét^e modi- 
fia » 99^« ^~ L'indemnité est de dÎTers degrés, 9S7. — 
Cas dans lesquels les réformés sont passibles de Tiiidem- 
nité avec Aoitié en ius^ ou douftle, ou triple, ou simple 
mwec remplacement^ 1^0 , 194 9 i^S , 196 , 197 9 179 ,356 
et 619. — Le maximum de l'indemnité ttyec moitié ea 
sus 9 ou double , ou triple ^ ne ]peut excéder 1 5oo francè, 
988. — Le conscrit devenu, par l'effet d'un accident ou 
d'Une calise inTolontaire, incapabfe de servir depuis qae 
les désignalâona *»t été proclamées, n'est tenu qu'à la 

. siuiple indemnité » ^98. — Contributions k prendre pour 
baie de la fixation de l'indemnité , 978 et suivans , jnè- 
qirà 986 inclusivement. — L'indemnité ne doit pas être 
remboursée au conscrit dont la réibnne eat.annnUée, 
900« — Cas ou les sommes payées par un conscrit ré- 
formé peuvent être impufiéès en déduction de l'amende 
qu'il a encourue comme réfractaire , 19a et aoo. Fay^z 
Taxes d'offîoe. 

^ InPBionvx DK AsiiN.â4ttif im. y^r» Versement des sonmes 
de iQO francs payées par ies conscrits suppléés, Aemp- 
plaoés aux corps 

IiTFiBiiriTis. Doivent être dédtoées deviint le Soos^ptéfet, 
48. — Les conscrits atteints d^nfimfités dwveiit se pré- 
senter devant le Gomeil^ 6b. — Infirmités èur lesquelles 
le Conseil doit porter ntte attention particulière avant de 
prononcer la réforme, 177 et note r du mime article, 
179 et 180. 

IiîFtaMi'rEs FxnrTss ou sirfRETBNUBs. Mesures à prendre 
envers les conscrits qui feignent ou entretiennent leurs 
infirmités , de iSa à i85: 

Ikçceiptioiî mabitime. ( Individus comprb dans Y) Ont 
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étoit à Vexeeptîon, i5a. — Quels individus sont com- 
pris dans l'inscription , i58 , i5^, i6o et i6i. K £xcep-: 
tés. Marins, OuTriers marins. 

Iirso]:.yABixiT£ des covsgrits nÉFoaHés et de leur« pàbes 
ET MÈRES. Notification aux conscrits des décisions da 
Directeur général , i<547» 

IirsoLVi^BLEs (condanmés). Cas dans lesquels les divers 
eondanmés sont réputés insolvables , 1 1 1 1. — Fonction- 
naires et agens spécialement chargés de veiller à la con- 
^ tervatioR des droits de l'État , sur les biens qui pour- 
raient dans la suitç appartenir aux condamnés insol- 
vables, II 34. y^ojrez Poursuites en recouvrement dci. 
' amendes. 

IlrsPECTioK DES coFSGRiTS EKROTTTE. L'inspcctefir demanda 
aux .conscrits s'ils n'ont pas de plaintes à former contre 
les officiers ou sons-officiers conducteurs, 5aa. — Ce que 
fait l'inspecteur lorsque des coriscrits se plaignent de 
n'avoir pas été mis à l'hôpital , ou lorsque la désertion 
•'est manifestée dans un détachement, 5a3 et 5a4«. 

Irspectioe des gomvois de refractàirss , etc. F, Convois 
de Réfractaires. 

IsoxÉs ( Conscrits partant isolément )'. Les conscrits ne 
peuvent être dirigés isolément sans l'autorisation dii 
• Préfet, 539. 

iTrâiRAIRE DU COirSEIL DE RECRiTtEMElTT. Doît étTC réglé 

et publié par le Piéfet , iS5. — Fonctionnaires auxquels 
il doit être communiqué , ihid, . 
Itiseeaibe DES Sous-PESEEts. Doit être publié huit jours 
à l'avance, ^5. —, Notifié par les Maires à chacun des 
conscrits de leur conuniine , îBid. -, ■ ♦ 



Jeuees de Lakgues ont droit à l'exception, i5a. Foycz 
Exceptés. 

JUGEMEES eOEDÀKEAET LES «OESCRtTS GOMME REFRAO*» 



I7« TIBLC ÀLFRÂBETI^ITB - 

RAiRXs Copie de chaqae jugement est délivrée par Je 

Greffier pour servir à l'impression , 670. — Cette copie 

doit être côllêctÎYe , si le jugement porte condamnatiom 

eoptre plusieurs conscrits , ibid. 
JuTFS. Ne peuvent , à moins d*un décret ou d'une décision 

de Sa Majesté , jouir de la faveur , 1° de la substitution , 

3oa ; a^'du remplacement , Saa. 
Jumeaux (frères). La faveur du dép6t esl accordée à celui 

q[ui a le numéro le plus^levé , a35. 



XiSTBS A.LPHABBiiQtTSS DE coMMrHS. Indication des indi- 
vidus à porter sur ces listes , 1° comme app^gitenant à 
la clause par leur Age ^ 5 et suivans jusqu'à i3 inclusive- 
ment; — a^ comme conscrits des classes antérieures ren* 
voyés à la classe actuellement appelée, 16. — Individus 
qui ne doivent point être portés sur les listes, i4 et i5. 

— Il ne peut être fait aucune addition aux listes véri- 
fiées , 35. Ces listes doivent être communiquées dans les 
communes à toutes personnes qui le demandent, ^oZ. 

LiSTSB DU TiAAGB. Rang que les conscrits des classes anté- 
rieures, appelés de droit à marcher, doivent occuper 
sur ces listes, 37. — Formation de la série du tirage, ibid, 

— Inscription à faire sur une des expéditions de la liste 
dn tirage, 41* 

M. 

J^Ialadss eh route (Conscrits ou suppléans). Sont déposés 
dans l'hôpital le plus voisin, 499» — Dispositions à suivre 
lorsqu'ils se sont évadés de l'hôpital et qu'ils sont arrê- 
tés, 509. 

Mari£s (Conscrits). Cas dans lequA^lsont droit à l'exemp- 
tion, i5a. — Foyez Exemption du service militaire. 

Mariks compris sur les Bôf bsdr t'inscRirnoir maritimc 
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Indication des cas où ils ont droit à l'exception , 160; — 
ou ils ne doivent jouir de l'exception que provisoire- 
ment, 161. 

Mabihs (Bataillons -de). Dispositions à suivre envers les 
conscrits qui en font partie y i63; — qui voudront à 
l'avenir entrer dans ce co^s , **û/. 

Mahtms (Bég^fll^nt de). Voyez Marins (Bataillons de). 

Masse de desiers de poche. Est formée d'une retenue sur 
la solde des conscrits détenus aux dépôts départemen- 
taux y 8ôo. — Emploi de cette masi^e , ibid. 

MlUTÀIAES Eir ACTIVITE OU MORTS AU 5BHVICE. LcurS pêrC 

et mère sont exempts de la solidarité pour frais de gar-* 
nisaires , 768. 
Militaires revtr^s.avec gouge. Sont ex<emj»ts de la soli* 

^darité pour frais ^e garnisaires , /SB- 
Musique. Les conscrits qui ont remporté le grand prix de 
c^nposition musicale, ont droit à l'exemption absolue^ 
i5a et i53. — Vofez Exemption du service militaire. 
MusiciSKS GAGISTES, ne sont point exceptés, 167. — Mesure» 

à prendre envers ceux dont le n** serait appelé , ibid, 
lIuTii.És. Mesures à prendre à l'égard de ces conscrits , i* 
par le Sous-préfet , 55 ; — 3° par le Conseil de recrute- 
ment, ao5 et 378. — application des mêmes piesures aux 
conscrits qui se mutilent en route , 207. — Dispositions 
il suivre envers ceux qui ne peuvent faire aucun service^ 
ajg. — Fojrcz Pipnnîers. 



■ N. ' 

Natuiif.£s (Fils). Ne peuvent réclamer la faveur du dépôt » 
ni U faire obtenir ou refuser aux énfans légitimes > ^%%• 
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O. 

I 

Officikhs db MàStrà àuxim aires db la. MâRiHB. Cas dai» 
lequel ils ont droit à re\cepticm , iSg. ybjrez Exceptés, 

Officibas db sakté GOManssioiTHÉs. Ontd'roitàrexception, 
i5a. — Leurs père et mèft sont exempts de la solida* 
rite pour frais de garnisaires, ySg* ^oyez Exceptés. 

Officîbrs db saktb db 1.% MutivE fiNTRETurus. Appax>> 
tiennent définitivement à la marine , iSp. 

Omis (Conscrits). Doivent , en principe , être déclarés pre- 
miers à marcher , 147* — Sont néanmoins compris dans 
le tirage de la classe la première à appeler , après qa*ilt 
ont été découverts ou se sont présentés, 16 et 14B — 

., Décisions que peut prendre à leur égard le conseil d« 
recrutement, i49et i5o. 

OKPHELiirs (Aîné d'). A droit à être placé à la fin du dépâiî, 
217. T- Justification à laquelle il est tenu pour pouvoir 
jouir de cette faveur, « 19. Voy-, Dépôt de droit. 

OirvAiKAs XàBiJîs. Indication des quatre pix)fessions d'ou- 
vriers marins qui peuvent être compris dans l'inscrip- 
tion mai'itime, et situation dans laquelle ils doivenTse 
trouver pour jouir de l'exception, i58. — Les ouvrier» 
marins qui nVxercent pas Tune des quatre professions 
n'ont pas droit à Texception, 1 6a. For, Exceptés. 

'Ouvriers des manufactures d'armes. Ccu± qui sont dési- 
gnés par le Ministre de la guerre ont droit à l'exception , 
i5a. — Leurs père et mère sont exempts de la solidarité 
pour frais de garnisaires, 759. 

p. 

Pages de sa majesté, ont droit à l'exception , tSa. fV* 

Exceptés. 
Peinture. Les conscrits qui ont remporté le grand prix ont 

droit à l'exemption absolue, i j»a ft i5i. F(fy.^^eva^\Àoa 

du service militaire. 
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^ACSifâfl, M>nt au nombre des ouyriers marins , et eommer 
tels susceptibles de rexception, i58. W^o/. Ouyriers mv 
rîns. ' 

PiÀCES à produire par les consérits qui demandent l'exemp- 
tion,' l'exception , la suspension de départ, ou le place- 
ment à la fin du dépôt. Doivent être remises au Sous-pré- 
fet, 56 et 57 ; — au Conseil de recrutement en toOrnée , 
a 56. — Lorsqu'il est de retoar au cbef-lieu^Sjj, J78 et 
379- 

Piomnûis. (conscrits à envoyer aux) Quels sont ces cctos- 
Crit|||3o5 et 207. — Ne donnent point à leurs frères droit 
à Ta faveur du dépôt/ 117 note i. — Cas où ils ne la 
font pas perdre', ia8. — L'envoi aux pionniers est or- 
donné par le Conseil de recrutement, 278. 

Pl.ACKHX»T A LA FIK DtT DÉPÔT. Fcy, Dépôt de droït. 

PoRCTv&s DB GOMTHATinrBs , tSa accompagneut Tes détache- 
mens de gamisaires, 748. •— "Lewr salaire est fi^é pcàr le 
Préfet, ibid, — Spnt employés pour les poursuites en re- 
couvrement de l'indemnité de réforme, 1016. " — Ne 
peuvent séjoui^er plus de deux jours chez les redeva- 
bles, 1017. 

Ports (administrateurs des). Appartiennent au département 

de la marine, 1 59. 
' Poursuites eh rïgouvremeht des ahehdes. Avertissemens 
qui doivent précéder ces poursuites, 1 137. — Actes con. 
servatoires à faire à Tégitrd des condamnés qui on^uéL 
ques facultés, i iSg. — Nature des poursuites à exercer^ 
1067 et 1068. 

Poursuites en regouvremsut des sommes dues pour 
iJrDEMHiTÉ DE REFORME. Avertisscmens préalables 
donnés aux" redevables par les Receveurs, ion. — 
Délai apvès lequel les Receveurs doivent faire exercer 
des poursuites, ioi3. -^Ces poursuites sont exercées^ 
par le Aiinistère de porteurs dé contraintes, 1016^ 
— Nature de' tes poursuites, 1017. — Les conscrits 
réformés et leurs pères et mèfes sont, comme solidaires 
^^rauivift ctoj«intetDent, 1018. ^ Cas dans lequel J^es» 

8. 
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pères et mères sont exempts de cette solidarité , 984 e€ 
1018. 

Pabmisas à xarghsr. tes conscrits notés sur les listes du 
tirage comme devant être déclarés premiers à marcher, 
doirent se présenter devant le Conseil de recrutement, 
60. — Les premiers à marcher ne peuvent être placés à 
k fin du dép6t, 337. — Us ne peuvent jouir de la faculté 
de la substitution , 3oa. — Us ne peuvent être admis à. se 
faire suppléer, 3ai. -^^ Conscrits omis sur les listes de 
leur classe , déclarés premiers à marcher ,35. — Le Con- 
seil déclare premiers à marcher les conscrits qiû^ ayant 
reçu Tordre de comparaître devant lui, ne se pmentent 
pas, 87$. — Dispositions à leur appliquer s'ils vieianent 
par la suite à être réformés, iiid. -^ Le Conseil déclare 
également premiers à marcher les conscrits qui ont sup* 
posé des infirmités, 876. — Conscrits qui doivent être 
considérés comme ayant supposé des infirmités, ibid. — 
Tout conscrit déclaré premier à marcher doit être envoyé 
au dépôt général des réfractaires, iàid, 
.I^jiiposxs À l'iiisgriptiov haritims ( les ), n*ont pas droit 
i Fexception ,162. 

Paix (grands). Les conscrits qui ont obtenu l'un des grands 
prix de peinture , de sculpture , d'arehiteçture , de gra- 
vure , et de composition musicale , ont droit à Texemp- 
tion absolue, i5a et i53. f^aye* Exemption du service 
militaire. 

R. 

RADIATION DV GOirT&Ôl.A. DES HÉPEACTilB^S. OkS OÙ IcS ré« 

fractaires sont^usceptibles d'obtenir leur radiation, qS 5, 
950 et 960 — Réfractaires qui ne doivent pas être rayés , 
966.^ — Us restent passibles de l'amende qu'ils ont en- 
courue, tbid. — .- Pièces ti produire pour U radiation des 

réfractaires, 957. 

^BSCOUVREMEITT DBS SOMMES DfHKS POUR JMDBMirtTS DE &É- 

vo&MS. Délais dans lesquels ii doit être effectué ^«009 



ef îoto. — ^Coiïscrîts admis à se libérée de rindemnité 
tn quittances des sommes payées siir les amendes par 
énx précédemment encourues, toi 4 «—Sommes doufr 
le recouYPemenrt ne doit pas être poursuivi, ioi5.— 
I^s demandes eh dégrèvement d^itfdemuité, d*aprés U 
situation des familles > ne peuvent flore suspendre le 
recouvrement , ioa6. : . 

RÉDITCTIOK Sà TÏTRÈ DK AfiCTIf ICÀTIÔIT n'SRRSirRS,nBS StfM- y 
• JIBS A PATER POUH 1ND£llIiriTS DRUÉFORlin. CàS dsttS ÏCS- 

** quels il y a lieu à réduction , 1009.— Kèces à produire 
' par les réclamaris , to3o. — ^ Le conscrit dont la réf($rihe 
■ estf anf]^ullée doit être compris dans l'état «Je propositifto s 

• c« rectification' détaxes, pour les sommes noa enc^e 
acquittées, io33. — Délai dans lequel les réclamatit^s 
doivent être présentées aux Maires par les co&serits ^r« 
formés, 1041. — CaS dans lequel le Préfet doit rejetor 
les réclamations comme frappées de déchéance, 1044* 

, .«^ Notification aux conscrits d«t décisions du DÎJfecteft^ 

général, 1047. 
Rj^DcrcTioir des vkx&p'&mtà. pook ivnsMVirm d« ni-^ 

• »oRnfE. Pièces à produire par les récftitttctis, io34r-*- 
Délai dans lequel les réi^amations dbivetiT? être préseh-* 
tées aux Maires par les conscrits réfortnés , lo^i . — Cas 
dai^ lequel le Préfet d"oit rejeter les réclanAtîons comnte 
frappées de déchéance, iô44- — Notification aux conscrits 
des décisions du Directeur général , 1047. 

ItlérORMES PROirONGEES PAR LES GoNSEILSDE RBGRVTfeMKNT 

Motifs qui donnent lieu à la réforme, 173.— La réforme 
doit être demandée par les conscrits stii moment de l'exa- 
men des Sous-préfèts , 48. — Dispositions à suiVre dan^ 
Te cas 06 le conscrit , demandant sa réforme , serait ab- 
sent, on désigné comme ne pouvant jamais se présenterf 
1 89 . — Infirmités qui peuvent donner lieU à la réforme, 
et qui exigent une attention pardculière du Conseil , 
^77 , 178 , 179 , et t8o. — Peines auxquelles est soumi& 
le conscrit qui a «ujpris sa réforme^ 179* jusqu'à 204 iii^ 
dnsiveme^t. 



AiroKMZ^u AJotJ&vsjiKjrT^Dw oosscAm séTSHSf aV 
siFi^T DBPAKTEHSVTAX. Qoels soiit ks conscrîts à Té* 
gurd dc8^«els Im léforoke ou rajourBeuMiit doit avoir 
lie», 871. 

UifOÊOtié Ajun JL*i]r<30>PCMUTio« ( Conscrits ). Cas dans 
lecpiel le« conscrits réfiarmés doitent payer une in- 
demnité $ 174. — Peines à infliger, i* aux réformé» 
foi ont cadiévfMi n'ont pas déclaré lenra infirmités .^ 
190 ; — -a* à ceux qui, après ayoir demandé la réforme , 
Ae se «ont pat présentés 9 ou ont été réformés posté- 
nearement ,194 ; — 3^ à cenx qui , sans avoir réclamé , 
•otft réformés à la revue de départ, xqS. — L«s cons- 
«rits suficeptihles d'être réformés ne peuvent réclMpuer 
k faveur du dépôt , a 38. — Le réformé eut tenu de 
présenter le relevé de ses contributions, 373. — Pei^ 
à infliger à ceux qui ne satisfont pas à cette oUiga- 
tion , 575. — Cas dans lequel les conscrits réformés lors 

^ de rappel de Jiçur classe, peuvent servir de remplaj^%(9^ 
586. — Où ris ne peuvent être admis, î&k/. 

HifOBMHS ( conscrits) AXSX «O&FS toux IMTlRUtxé^ 4xxi« 

. Aixuxxs A iMJiSi WfioxpoxATZûs, sout, quaut à rindem- 
aité à p^er> considérés comme ayant été réformés dans 
leur département > 618 et 619. — Ils sont renvoyés d^f 
corps avec une feuille de route et un certificat oonsta* 
tant qu'ils sont impropres au service 4 6i8.«— &ntportés 
sur rétat des réformés et re^vent d^ dispenses de ser« 
vice, 6 19. ^-Peines à infliger à ceux qui , n'ayant pa« 
réclamé leur réforme dans le département, sont réfor«» 
mes an coips , .1 96 . — ^Aux absens incorporés et réformés 
ensuite pour le même motif, 197. 

ItiPOBMis ÀIJX COUPS POUR IVFiXMITis AXTEXISmiBS A X'UT- 

coRPOBATio» (suppiéâns de conscrits , ou remplaçans de 
militaires). Sont remplacés par les suppléés et les rem- 
placés, 633. • 
B£FR.vGT<viR«s (conscrits). Ne dînent pas à leurs frères 
droit à la fin de dépèt» aa4. -^ Qa dana leqod cciû 
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■ &}Msîtk>n n'têt point applicable, ikU, ii»te i , «97 et 
aaé — Les conscrks dans le cas d'être condanméa 
co^ontke rifractaires ne peuvent être placéa k la fin du 
dépôt, a4i. — Les réfractaires ne peuvent se faire 
suppléer t 3a i. ' ' 

KxKFX.AÇA|is AVx, cofipi. Qualkés que doivent réunir, i^ les 
remplaçans en général , 584 ; — a** les rempla^ans dans 

: les éonpegntes de réserve, 585. — Indication des cas 

• dans lesquels les réformés peuvent ou ne ^leuTent pas 
servir de remplaçans, 586. — Destination à' donner aux 
remplaçans des conscrits Posant. paitie des régimens de 

. la garde iin))ériale , où les renoplacemene sont permis , 
583. — Les nouveaux remplaçans fournis par suite de la- 
«lésertion 00 de la réforme -des premiers , sont admis 
par les Conseil de recrutement, $99 et 635. 
ltKitpi.ACBXB]iT.^ Définition du remplacement , 3ao. — On 
distingue deux sortes^ de remplacemeos, ibid, -« Poj^;^ 
Bempkicemens «wm W départ, RemplaMmaos dans les 

CCKTpS. 

BiBicpL&GEiEBgrv SX oomaxm atâxt lx sif AftT.FonnaIi«és 
à remplir avftnt de dresser r«cte de ren^ïlacement , 3 «9. 
' — Autorité qui doit dresser cet acte , ibid. -^ Oblig«« 
tiens 'qu'impose aa suppléai l'efifet de sob remplace- 
«lest, 33& et 336. ^— Conscrits auxquels la faculté 4a 
-veasplaoemeat ae doit point être accordée, 3si et 3a>. 
— 'Un conscrit non app^dé ne peut sf Cure suppléer, 3»4« 
•—Le rèmplaoement entre deux frères est considéré 
•comme uasie sulistitation , 343. — Cas dans lequel le rem- 
'placemoit peut être autorisé entre un conscrit lyfïpelé 
et son frère d'une dasse non appelée , 344. — Cantoy 
dans Jequel le^lrère suppléant doit être porté sur lea 
listes de sa classe , ihid, , note u Voy^ Versemens des 
sommes- de 100 fr. 
ExiiPi.AGXKXxs x>AXs X.XS CORPS. Comment et par qui doî^ 
Fent être adressées les demandes de remplacement, 587. 
#<«» Pièces qui doivent accompagnei! diaque demand* ^ 



688« -^ Époqnc à laquelle elleâ doivent jêtretiîressi^Â an 
Directeur généra^l , 5«g . — Dispositions â siuTre par les 
corps , lorsque IVntorisation leur est parvenue , 590» — 
Acte de rempkicenient à délivre^ au remplacé, 69 1.— 
Dispositions relatives ad remplacement avant le dépiÈrt, 
qui foot applicables au remplacement dans les corps-, 
$93, — Indication des corps dans lesquels les remplace- 
mens ne sont point autorisés, 58t. — Des corps de la 
garde impériale où les remplacémens peuvent être Mi- 
torisés, 58a. ^— Militaires qui ne peuvent se faire rem- 
placer, 583. f^ojr, Remphiçés aux corps. 
RiiurpLAcÉs AUX CORPS (Miikaires). Obligation a remplir 
- par ces militaires , dès qu'ils ont été autorisés à se faire 
> remplacer ,590. — Mesure à prendre envers le militake 
qui, tenu de fournir un second remplaçant ^ ne satisfit 
jpas à cette obtigatioj», 593. «^ Obligations, auxqueiie» 
est soumis le remplacé dans le cas où son remplaçant , 
I* déser^ avant d'avoir seryi denx ans , ^gS ; — a* est 
réformé pour infirmités existantes avant Tmcorpora- 

• tiony633. — l^es remplacés appdiéa à servir pour leur 
propre compte, et qui ne rejoignent pa^, «ont pour* 

. . suivis comme déserteurs, 604 et 635. — Disposidons-à 
. suivre à Tégard. des remplacés qui , appelés pour leur 

• propre compte , sont d^evenus impropres au service, 6ai 
. et 6j5. — 'Ils ne sont pas tenus au paiement de l'iiidem- 
. ^té lorsqu'ils sont réformés, 6q3» < 

HsspoirsABU-ii*c nss svpi*fi££s ou RC9rpi.AGXS, i.caisQ«s us 

. >SUPP££ANS ou RSXPXAÇÂKS SOKT BiSFORHSS POUR IVFIH- 
'JKITSS AST£RIfiUR£S A. I.£UR IirGGRPOBATIOV* LqS SUp- 

;pléés OU remplacés doivent fournir de nouveaux sup* 
pléans ou rempkçans, ou marcher en personne, 633. 
> • — Mode à suivre pouv l'acceptation des nouveaux sup- 
c, pléans ou remplaçans, 635. . - 

KbSPOMSABILITB DBS SUPP^iÉS OU BSMPi:.AG]tS)M)BSQirK UBS 

9UPPI.BA1ÎS ou .R£Mpi.AÇ\ns nisEUTBiTT. Lcs suppiéés ov 
rem jdacés dpiyant fournir de nouveaux suppléans dan* 
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les quinze jours de la notification du C^itaine de re» 
crutement , 598. — Le remplacement s'effectue comme 
1er remplacemens avant le départ, S99. — Destination à 
donner au conscrit suppléé ou au militaire remplacé 
qui marchent eux-mêmes , 600. — ^Lc remplacement n'a 
pas lie« lorsque le suppléé ou le remplacé a fait arrêter 
le suppléant ou le remplaçant dans les trois xnoïfi de j 
désertion y 334* 

&BSTITTJTIOM DBS SOMMES PAYEES TOUR IHDEMVITÉ DB ! 

FORME. Délai dans lequel les réclamations doivent être 
présentées, 1049. — État, des demandes en restitution à 
adresser par le Préfet au Ministre du trésor impérial , 
1049 et loSorT-rDélai après lequel les demandes en res- 
titution nç sont plus/admissibles y io5a. 

RbSTITUTIOV des SOMMBS DB GBXT FRAirCS VERsisS PAR DBf 

GoirsciliTs POUR ivDBMinTÉ pB RBMPJLACEMBjn. Cas daus 
lesquels 1° il y a lieu .à restitution^ 3.35 et 1061 ; — a^ il 
n'y a pas lieu à restitution, 335. — État de demandes en 
restitution à adresser par le Préfet au Directeur général , 
1062. —Pièces à joçidre9y6i4 

ReSTITUTIOK des sommes DE CEITT PB^HGS VERSJÉBS PAR.DES 
BnSJTAIRBfl POUR IROEMITITÉ DB RBMPl'iCCBMBlIT. G«S 

dans lequel il. y a tien à restitution 9 1064* — Les de- 
mandes en, restitut^ doivent êtie adressées par les 
Conseils d'adminis4p>n des corps au Directeur gêné* 
rai, j(o6S. r— Pièces à joindre à chaque demande, ibid, 
— Renseignçmens à fournir dans le cas où cette pièce . 
aurait déjà été envoyée, i^N/*~*-Demande à adresser par 
lés Conseils d'administration au Ministre du trésor im- 
périal, au sujet des restitutions autorisées parle Direc- 
teur général , 1066. 
Retardataires. Cas dans lesquels les conscrits sont retar- * 
dataires, 65 1. — Délais dans lesquels les retardataires 
doivent être dénoncés aux Préfets par les Capitaines de 
recrutement, 654, ^^K ^56^ 657, 65S, 661, inclusive- 
ment. 
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BxVuB DB DÉPART. Jk>ur auquel les conscrits appelés doi- 
vent se réunir au chef-lieu, 4^5. 

KÔLBS DES SOMMES DUES POUE IITDBXHITB DB EEFORME. Ayis 

de la quotité de la taxe et des époques de paiement, 

donné par les Maires aux conscrits et à-leurs, pèr/es et 

mères, loii. Fojr, Taxes d'office. 
d|puTE (Conscrits en). Sont sujets à trois appels par jour , 
V490. -^ Mesures à prendre lorsqu'ils manquent à ce» 

appels, 49 ï. ' . * 

S. * "■ • 

Saisie bt tente des m^UBuis bt BPPBfs uoBrrTBRs. Les 
poursuites de cette nature sont employées pour parve- 
nir au recouvrement, 1° des amendes, 1068; — a** des 
* sommes dues pour indemnité de réforme , loi 7 — Con- 
I '^amnés contre lesquels les 'reCevtfurs d% l'enregi^e- 
ment doivent faire exercer, sans délais des* poursuites en 
saisies moIjilièTesvpour lé recouvrement des amendes, 
1140 et ii4i* — Seul cas' oà ils peuvent 'différer ces 
poursuites,' 1143* * •■ ' 

Sgulftuee. Les conscrits qui ont remporté le grand prix , 
ont droit à Fexemption al>sc^ue,-i5a et i53. • [ 

Seeyige ÈxTRAORDiirAiRB (Ics ^|^crits en) sont assimilés 
aux conscrits '-'qui ont obteflimne suspension de dé- 
part, ai4« — Mesures àprendre, lorsque leur «erJ^ice 
cesse, ibid, * > ■ ^ . - . 

Sot.ID4EITÉ DESCOMMIFITES POUB TKfklS DE GABKHÏAiRSS. CsS 

où les' eommiines doivent être rendues -solidaires pour 
le paiement des frais- de gairnisaires, j^^. — En quoi 
consiste la solidarité, 756 et 757. — Personnes exempte/ 
de la solidarité , 758- et 759'. For: Gâcrnisaires. 
SoiiVÀBLES (Condamnés). Cas dans lesquels les divers con- 
damnés sont routés solvables, 11 10. > 

SoVS-«S.RDES MAGASINS DE X«A MABtlTE. N^OBI pftS droît à 

l'excepjtion, i6a. * . .« 

SuBsnxuAjiT (Coxvscrit)' £i^«dkft qui- cède son nuosér» 
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^ui* mr nnméro moins élevé , 3oo. — "Le conscrit propre 
au service peut servir de substituant , quoiqu'il soît 
d'une taille moins élevée que le substitué, 3o3. — IiC 
substituant réformé au corps est soumis au paiement 
d*une indemnité , 3o4. — Le substituant , tiré d'une 
compagnie de réserve , ne doit pas être âgé de plus d^ 
3o ans, 3ia.-;-Taiire qu'il doit avoir, ibU. — Le 8ubsti« 
tuant, tiré d'Ane .compagnie de réserve et réformé an 
corps , rentre dans, cette compagnie , 3 lit — Le mém* 
substituant , qui déserte avant d*avoir rejoint le corps , 
est considéré comme déserteur, ibid, — Tout soldat d*uh« 

. coropegnie de réserve qui y est entré comme rempla- 
çant, ne peut servir de substituant, 3i3, — Le frère 
d'un substituant , en activité , a droit à la faveur du 
dépôt, a3i. — Cas dans lequel le frère de ce substifbant 
ne peut réclamer cette faveur, 24^. Vo)', Substitution, 
Substitué. ^ 

Substitué (Conscrit). Le substitué est le conscrit qui., 
échange son numéro contre un numéro plus éle>é, 3oo. 

— Un substitué peut se faire remplacer , lorsque son 
numéro est appelé , 3a 3. — Foy. Substitution, Substi- 
tuant. 

Substitution. Définition et effets de la substitution, 3oo« 

— Ne peut avoir lieu qu'entre conscrits du même can^ 
ton , et portés sur les listes de la même classe, Soi.^- 
Peut être autorisée, entre conscrits de taille différente ^ 

~3o3. — Conscrits auxquels la faculté de la substitution 
ne peut être accordée, 3oa. — Cas dans lequel une substi- 
tution effectuée doit être annullée , 3o4. — Délai dans 
lequel la substitution doit être demandée, 3o6. — Tout 
conscrit, compris dans une nouvelle désignation, peut 
demander la substitution , 307. — Formalités à remplir 
par les conscrits placés à la fin du dépôt, et qui dési- 
rent servir de substituans, 3o5. — La substitution est 
autorisée entre un Conscrit désigné pour l'armée active, 
et lin soldat de la compagnie de réserve, 309. — Les 
tous -officiers substituans, pris dans les compagnies de 
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i-éserre, entrent comme simples soldats dans Tarmée 
active, 3ii \ 

SupPubjiT. Qualités que doit avoir un suppléant, Sa 5. — • 
Le Conseil de recrutement est juge de l'admission des 
suppléans , 3 36. — -"Les pièces doivent être présentées 
au Conseil , iàU, — Formalités à remplir pour l'admis- 
sion du suppléant , Sag. — Les suppléans qui ne rejoi- 
l^nent pasn sont jugés comme déserteurs , 333. — Le 
suppléant mort, après avoir été incorporé, libère le 
suppléé , 338. — Cas où le suppléant ne peut plus être 
appelé à servir pour son propre compte , SSq. — Mesure 
à prendre dans les cas ci - dessus , 34o. — Le conscrit 
suppléant de son frère es{ considéré comme substituant, 
343 «ît 344» — Le suppléant fourni par un conscrit ré- 
fornté et astreint à se faire remplacer, compte en dé- 
duction du contingent, 191. — Si le numéro du sup- 
pléant vient à être appelé , le suppléé est libéré , et sa 
clause fournit un conscrit , ibid, . — Les conscrits de» 
«lasses antérieures appelés pour compléter les contin- 
gens, peuvent se faire suppléer, loi. — Cas dans lequel 
celle faculté leur est interdite , ièid. 

Suppléés (Conscrits), doivent présenter leurs suppléant 
avant la revue de départ, 324- — Un conscrit ne peut 
se faire suppléer que lorsque son numéro est appelé , 
iùU. — Punition imposée au conscrit qui aurait cherché 
à tromper le Conseil en présentant un suppléant inàd- 

. jaissible, 3a8. — Cas où le conscrit suppléé est tenu de 
fournir un nouveau suppléant ou de marcher lui-même, 
33o et 336. — Délai dans lequel doit être fourni le nou- 
veau suppléant,' 33 1 et 337. — Cas dans lesquels le 
suppléé obligé à un second remplacement , doit ou ne 
doit pas payer les frais de routé du nouveau suppléant « 
96ù7. — Cas dans lesquels le suppléé peut exiger la res- 
titution des sommes qu'il a payéefe à son" suppléant, 332. 
•-—Cas dans lequel le suppléé n*est pas tenu à un nou- 
yéku remplacement, 334. — Le Suppléé réformé après 
s«n remplacement est passible d« Tiademnité » fio3*xr- 
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Ce ^ae doit faire le capitaine de recrutement lorsque 
le suppléé est envoyé au dépôt des réfractaires , 604.— 
^o^. Suppléant, Remplacement ayant le départ des cons- 
crits. Versement des sommes de 100 h, 

StTSPEirSION DE DEPART POUR HOTIPS AUTRES QUE DéPAtTÏ 
Ôe TAIXI.E, MALADIE OU FAIBLESSE DE CONSTirU^IOH, 

doit être demandée au moment du tirage , 56. — Ceux 
^ui la demandent doivent se présenter devant le Con- 
seil , 60. — Indication des pièces à produire par ces 
•onscrits, 353J — Délai dans lequel elles doivent être 
produites,' 11 3. — > Époque après laquelle la suspensiott 
»*est plus accordée, 877. — La suspension de départ ii« 
peut , , en aucun cas , être accordée par les officiers on, 
sous-officiers de recrutement, 4^7. — Le droit en appar- 
tient au Préfet, i^id, 

T. 

Faille des «onscrits. Taille au - dessons ^e laquelle les 
conscrits sont, i** réformés, 176; — a** ajournés, iW</.7— 
Pispositions à suivre à l'expiration de i*ajournement , 
ibid. 

Taxes d'office. Fixation d'office de l'indemnité à payer, 
i^ par les conscrits réformés qui n'ont pas fourni, dans 
le délai prescrit , le relevé de leurs contributions , 99* 
et 995 ; — a** par ceux qui ont fait des déclarations 
f^ptusses ou incomplètes de leurs contributions, ^97 et 
998. — Fojrez Réduction des taxes d'office , Recouvre- 
ment des sommes dues pour indemnité de réforme , 
Rôles. % 

Tirage. Publication des jours du tirage, 3 S. — Les con»> 
crits de toutes les communes du même canton doivent 
se trouver ensemble au tirage ,38. — Manière dont se 
fait le tirage, 4o. — Dispositions à suivre par le sous- 
préfet pendant et après le tirage, 4'* — Obligations 
imposées aux copterits au moment du tirage , 48 , 4|f 
et 5*. 
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V. ■ 

VKRAESrsaT.DSS SOMHKS DE XOO FRâKCS PâTEES PAR LES 

cojNSGKiTS stTPPLEÉs* Tout coDscrît qui se fait suppléer 
est tenu au yersement d'une somme de loo fr., Sag. — 
Cas dans lequel le suppléé , i° est tenu k un second yer- 
sement de loofr., 335; — a" n'y est pas tenu, ibid, 
VoY, Restitution des sommes de loo fr. 

Yeutes (Fils aîné de), ont droit à être placés à la fin du. 
, dépôt, a 17^ — Justification qu'ils ont à faire pour pou- 
Toîr jouir de cette faveur, a 19. — ^Dispositions à suivre, 
lorsque les fils de veuve .sont de pères différens, aa3. 

Vieillards de 71 ahs (Fils de), ont droit à la faveur du 
dépèt, 317. — Justification à laquelle ils sont tenus, 
pour pouvoir jouir He cette faveur, a 19. 

Vieillards de 71 ahs (petits-fils de). Cas dans lequel ils 
sont assimilés jiu fils de vieillards de 71 ans, a34- 

Voiliers. Sont du nombre des ouvriers marins ayant droit 

, À Texception, x58. — F<^, Ouvriers miorins. 

Wm DB 1.1 TABLB ALPHABÉTIQUE DB* XATIBSKS. 
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ESSIOIÎ 



conscrit; 

ïre (s'il est 
mt;) 

mère (si le 
; àéoéd^. } 



INDICATION, 



POUR LES GOirSCRITSr 

. des classes antérieures , . 

*i* ^De la classe à laquelle le 

conscrit appartient ; 

a** Du motif pour lequel il a été 

renvoyé à la classe actuelle. ^ 



POUR LES GONSCTlLITS 

de la classe actuellement appelée. 

3** Si le conscrit a été inscrit 
d'office par le Maire pour 
ne s'être pas présenté^ 

4® S'il s'est présenté 'pour se 
faire inscrire , oii par qui il 
a été représenté ; 

5** S'il est détenu. 

8. ' 
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• tSTE ALPHABÉTIQUE, 



DU 



rou^ifSa, 
tons. 



^ usion ; 
Irmit^ des 
es ou ajour- 
es conscrits 
pour Tacti 
ou le dépôt 



EAJ^SCRIPTION 



api 

PAR LE MAI&X, 

o i conscrits de la commune , 

^ es d'émargement périodique- 

^ armées par le conseil de re^ 

y lent et adressées aux Maires 

^ution de Tart. 128 de l'ins- 

^ générale. 

4- 
li 
1 

<] 



^ 



V* 







ModblbN°2. 
Art. 22 de rinstruction générale. 



yANNÉE 



lî 



pu MA4RB: 

tlpTION DES CONSCRITS,; 




« '-^ r" r- 



\ 

fieM^ ET PftÉïfOMS 

DU CON&ÇmiT* 

1* Pi^ënoms du Pcrc t r 

b 

a* Nom et Prénoms de lalfere. 



ite 






ce modèle. 



i''^^: .•■. 



.^..v , 



SERVATIONS. 



^ae les maires apportent au tirage leur registre- 
rire , dans la présente colonne, le numéro échu à 
renseignem^is particnlieiB qu'ils jugeront conre^ 




..->. 



.€'M 



Art. 203 de Tlnstraclion générale* 

de Recrutement lek Cotiscrtis qtd S0 
ou de suspension de départ^ ou dé 



INDICATION 

s riÈCES A. VRODÎJIRB (l). 



Son Exe, le MitUstre de V intérieur; 

directeur du séminaire dans lequel ils auront repu 

seîl n'exceptera que les conscrits qui auront été 
» prescrites par Fart. 58 de l'instruction générale ; 
if orme aux modèles annexésuiu présent bordereau^ 
B) du commissaire ou. sous-commissaire de marine 
*quel l'inscription a eu lieu (2) ; 
dèaejiÈeur général du dépôt de la guerre; - . 






OTSp,>p jud 'Staipiï ï 1U{)ttt9UJ9AUÛQ Tlp SIGJJ ïHt; 

sajoa.i sap saA3[3 amiuoa ^ :jJEd^p ap aoTSuad«ns 
n[OA.î>i sue ï^uiA^ ^ptpaioiu |uaX^ sv'j^suo^ ,»£ 

fuoq sp sjrrpj ap 33[iHjndsaj îuojâuaop ^ s^pui^^^p 




t;on 

PRODUIRE. 



n accordée pur Sa Majesté ; 

é par î^ gouverneur ou le conseil 

directeur de chaque école dappli- 

Ministre des relations extérieures ; 
■e gouverneur ou le conseil dadmi- 

le directeur ou le conseil d'admis 

ivre par Son Exe. le grand-maftre 

ion accordée a ces élèves ; 

iverneur ou sous - gouverneur des 

piariage délivré par J' officier de 
ir tribunal de première instance de 
• maire constatant € identité. (Ce 
^ annexé au présent bordereau, 

nt que les colons (^jière et mère du 
dés par le Gouvernement y et qu'ils 
ce ; 

Ycée ou de toute autre école faisant 

'onstatant que V aspirant est son 

dmis à 1 4cole polytechnique 




INDICATION 

des; PlilGES A 'FaODUIRE* 



conseil dt administration de V école y constant que 
]plaré admissible à l'école , mais qu'il napu y être 
tace vacante ; ♦ 

pr0€t du département dans lequel les colons réfu- 
iu conscrit) touchent les secours du Gouvernement ; 
jrme ^ constatant leur mise eh réquisition. 



naire ( conformé , «uî-vant lés cas , aux modèles 
bordereau , sous les lettres D et E. ) — Certificat 
istration du corps dans lequel îejrère du conscrit a 
ou pour lequel il s'est enrôlé , constatant qu'il est 
)« qu^il est mort en activité , ou qu'il a été r^ormé 
tfirmités contractées au service. (Pour les militaires 




TiON 

PAOBtriftE. <. 



a modèle annexé au présent bor- 

e an modèle anne;ié au présent 

tu modèle annexé au présent bor- 
rtdiissance du père et du conserve, 
e au modèle aqnexé au présent 
- ^ie décès du père du conscrit, — 
^e la grand mfre du conscrit. 



0iie dVbserTttîoii» <1« c«"« f«»»llc- 

renvoyer d»»» *« *»^*«^« » •*« ««pee- 
,ac été befoin àt prendre des reweigne- 
plus prompt««»«ût possible, celle» qui 
dÎTÎsîon. Les inspecteur» renrerront ce» 
e« AToir reçta«» ^«* »oa»-înspecteiir»* 
Iduelles , le» préfets seront informés que 
changé de corps , ils formeront de noa- 
itermédiaire de rinspecteur aux revnetf, 
,'i les militaire» ne sont pas en activité, les 
^(5 t% leur appliqueront , toiyant les caf , 




CLASSEMENT, 






f 



ISSJON MAÏilTlME. 



, chargé des armmêtu ft d* Vmscnption m j 



\ consent) 



père) , 

(la classe), tL canton de (nom d» canton), 

\ (date de l'inscription ), comwfi (indioatioi» 



.1 ^ 1 ,s - - •»- -*-^T '>r» r- 



^^^y\r^ . .- . V. ^^-.^ 



iâubi 



1 



( 







EMENT. 




? armernéns et de T inscription 


* 


yCQ)^ifils de (prénoms du. père) 




M càMon de (nom dti canton), 




U rôle de F inscription maritime , 




?r(ranhçe), année dans laquelle 




éôy il cubait (mentionner ici que 




ins d'apprentissage comme ma- 




ins de petite pêche. ) 


% 


«tt 




^ 





IFICA 




temeni réutnt ^exception 

ornent au inscription or^t 

dans son 



\ prénoms ) , de la commune) 



Il et prénomjlasse), du^canton\ 
jt au tirage l^ h même que rinÀ 
p ) , i ( nom jçrit ) , aw n àr-'U \ 



n (0 



■j ap i«,>TjTijaa ; 







"ère âHun (conscrit 
, ou réformé pour 
^t de frèi^ placé à 



^indication dt la m« et du 



àéro), est frère du nommé 
incorporé , en cette qualité , 
etc. ) , et qu'if est présumé 
'.si quil résulté du certificat 



aire. 

néro ) , est frère du nommé 
n régiment J'iiifanierie de 
t de présence (i) qu'il est 



aéro), est frère du nommé 
\ est enrôlé volontaire ) est 
jttion, si c'est un rc«fiment 
' a l'extrait morluaire (2) ) 
rsonoc ^oi a délivré l'acte 



ctëes au service. 

n#irn>- est frère du nommé 

* lé volontaire ) 

un régiinent 

$ aQntraetées 






ucemeni à la f^n Cconscrît, 
activité de set reforme pour 
Dntractées ^i^lusieurs frères 
u dans le Déj^Q^^ ^ 



\nsen outre) ^ 

)fàent à la fia dm détenant à une dosée 



; Frères en activité 







ini dunt femme 



^/•^ de V exactitude de 

^^u (prénoms du père) 

^^-^ commune, conscrit 

^^cation du numéro), 

^^Tit'^euve. 

^^n travail, à la sub- 



Ll^ 



tie savent ligner.) 



r DE MAIRE 

■ 

n Conscrit qui a un ou plusieurs frères ou 
êmepère que lui y et comme lui orphelins 



jcotéD), 



telle et après nous être assufé de l'exactitude 
mé (nom et prénoms) , né le ( date de la naîs- 
ue (nom et prénoms de la mère), conscrit de 
it eu au tirage le N^ (indication dii numéro), 
moins dgcs que lui^ enfans de même père que 
stis^oir: le nommé (prénoms d'un frère moins 
(prép'^ms d'ûJ]M»--*œi«*^'^ 



\^A^ 



I 







RE 

/ h père aura soixante- 

i départ 



'être assuré de l'exactitude 
nus) y conscrit de (la classe ) 
ion du numéro) , est fils de 
Ut (prénoms du ^hve),phrè 
I pour le départ , étant né le 

yoit^parson trai^ail^ à la 

orniné n'a été placé à la fin 



. 



savent signer. ) 
^- Maire.) 





,iu Dépij.^ mortt w«w 
'^''d'm^ révolus avant 



>inme au; 



nlitéi 



P^^ Vexactitude de 
que le n^^ (j^, ^j^^g^) j^ 

'"'"'^^^^y que ce consent 
ive), qui aurai 



I »nLOi5»» /ï-^ 



t 






^P'iP ?p^^i 




NUMÉRO DU CORPS. 






comme 



IlCDlCATIOH 

de rarmetle oc corps. 



E 



CLASSE 

de 
•om frère. 



LBYiE 

dont 
le frère 

a fait 
partie. 



OBSERVATIONS. 



fet.^ 



COLONNE 
OuTerte pour que le 
corps y indique si le 
conscrit est présent , 
ou mort , ou rayé 
comme absent , on 
passe' dans un autre 
corps; s'fl sert comme 
couscrit -on enrôlé 
' volontaire , on ré- 
fractaire. 



OBSERVATIONS. 




: / 

; r. 



' , 


DÉPAÏ^TJSMINT 
d 

• . . : . ' i 




ARHO]*f)ISSEMEiîtT 
d 




CANTON 
d 




COMMUNE 



T Nota. Le peroe^tçui^ui4i(piera y \ 

w une obseryation , is» j^tièléS sous 1 

quels les diverses contribution^ pay 

I I par le conscrit et par ses père et mè: ^ 

; ,^ 9<jpt portées aux rôles de la contributi 

i foncière , ou de la contribution persc^ 

y nelle et mobilière , ou de la contributr 

I des portes et fenêtres ou des patentes 



I' 



i! 



}e certif 



* J Cette déclaration sera sigq 

( ti le conscrit n'a ni tut< 

- \ ' 

CERTIFIÉ oai 



*J des Contributions 



LIEUX 

où LB GOirSCB.IT 

^ et ses père et mère 

•aient des contributions directes. 



)ai 



.Mvirkt. 



eel 

re. 



•"ta 

m- 

011 



HApabtxmbhs. 



5. 



Totaux. « 



• I 



f^ portes ^ 



Ï^Ti mention^ 




j(*5) 



PAR 



Me». 



TOTAI. 



i5. 



tUttéÊÉÊ 



«^t; 



TOTA 

J^ pn» aélain^ p»r lui 

Contribue,".;"!'^' TT 
•**«**tjgrtinite à payer ^ar le 

directint des c6^tribationâ 
payées f*' 9"* *« côàtcrii 

le Cons)eifle sera décédêc, et 
et sef 
pèreét i**^^*™!»^"»'** 

r I contributions ilnpo-^ 

■ ïi^t fictivement divi- 

îS enfants ; la part dé 

l6. rô censé payer d'aprèdl 

'-• f i firr r-M nnt dés coutribntionit 



jnod 89ion93Ti no sdip^ 



'xwfodajp S9Î snos awFdOjd^s^iiaMgtii no 
sajriss9iq inocf sdioo sap î F 8ipî>^^03 ^%, t 



B| aind iUBie * noiiBnta 



it il jonissait j 



daniBj ap ain**^* 



MoDELB no 64, coté A, 
Art. 10 II de rinstruction générale. 



té éne pour (^) 
omme de 

le dans le délai de six mois, et à, 
dernier. Le montant 
des contr&utions à 



Je vous salue. 



t 



l 



V 



l 




.% 




A 



'^. 



5^*- 



